
PROCES VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL DU 09 OCTOBRE 2023 
 
PRESENTS :  
M. Thierry BODLET, Bourgmestre; 
M. Lionel NAOME, Conseiller - Président; 
M. Robert CLOSSET, M. Stéphane WEYNANT, Mme Chantal TAMINIAUX-CLARENNE, Mme Camille CASTAIGNE, 
M. Alain RINCHARD, Echevins; 
M. Omer LALOUX, M. Victor FLOYMONT, M. Christophe TUMERELLE, Mme Marie-Christine VERMER, M. Alain 
BESOHE, M. René LADOUCE, Mme Margaux PIGNEUR, M. Joseph JOUAN, M. Niels ADNET-BECKER, M. 
Alexandre TERWAGNE, M. Alexandre MISKIRTCHIAN, M. Olivier TABAREUX, M. Laurent BRION, M. Alexandre 
GILAIN, M. Jean BRIOT, Conseillers; 
Mme Delphine CLAES, Présidente du CPAS; 
Mme Valentine ROSIER, Directrice Générale; 
M. Thierry BODLET, Bourgmestre - Président; 
 

LE CONSEIL COMMUNAL STATUANT EN SEANCE PUBLIQUE : 
 

1.  Conseiller de l'Action Sociale - Démission - Acceptation 

  

Vu la Loi organique du 8 juillet 1976 des Centres publics d’action sociale, notamment les articles 6 à 12, 
14 et 19;  

Vu l’élection de plein droit en séance du Conseil communal du 3 décembre 2018 des conseillers de 
l’action sociale ; 

Vu la délibération du Conseil communal en séance du 14 Juin 2022 n°2 procédant à l'élection de plein 
droit de Monsieur Jean-Charles GOFFART en qualité de Conseiller de l'Action Sociale en remplacement 
de Monsieur Alain RINCHARD, démissionnaire de ses fonctions;  

Attendu la lettre datée du 26 septembre 2023 par laquelle Monsieur Jean-Charles GOFFART présente la 
démission de ses fonctions de Conseiller de l'Action Sociale ; 

Considérant qu'il appartient au Conseil communal d'accepter la démission de Monsieur Jean-Charles 
GOFFART en qualité de Conseiller de l'Action Sociale lors de la séance suivant cette notification;  

DECIDE, à l'unanimité:  

Article 1er : 

d'accepter la démission de ses fonctions de Conseiller de l'Action Sociale de Monsieur Jean-Charles 
GOFFART; 

Article 2 :  

La présente décision sera notifiée à l'intéressé et au CPAS pour information et disposition. 
 

2.  Conseiller de l'Action Sociale - Election 

Vu la Loi organique du 8 juillet 1976 des Centres publics d’action sociale, notamment le Chapitre II, 
section 1;  

Vu l’élection de plein droit en séance du Conseil communal du 3 décembre 2018 des conseillers de 
l’action sociale ; 

Vu la délibération du Conseil communal en séance du 14 Juin 2022 n°2 procédant à l'élection de plein 
droit de Monsieur Jean-Charles GOFFART en qualité de Conseiller de l'Action Sociale en remplacement 
de Monsieur Alain RINCHARD, démissionnaire de ses fonctions;  



Attendu la lettre datée du 26 septembre 2023 par laquelle Monsieur Jean-Charles GOFFART présente la 
démission de ses fonctions de Conseiller de l'Action Sociale ; 

Considérant que la démission de l'intéressé a été acceptée par le Conseil communal de ce jour;  

Considérant qu'il convient dès lors de procéder au remplacement de l'intéressé;  

Considérant que le groupe politique du membre à remplacer doit proposer un candidat de même sexe 
que le membre remplacé ou un candidat du sexde le moins représenté au sien du conseil;  

Attendu l'acte de présentation du groupe DIN. AUTREMENT visant à présenter la candidature de M. 
Harold GRANDJEAN; 

Considérant que cette candidature respecte toutes les règles de forme et réunit les conditions 
d'éligibilité requises par la Loi Organique susvisée;  

PROCEDE,  à l'unanimité:  

Article 1er : 

A l'élection de plein droit de M. Harold GRANDJEAN en qualité de Conseiller de l'Action Sociale, en 
remplacement de Monsieur Jean-Charles GOFFART, démissionnaire de ses fonctions. 

Article 2 :  

La présente délibération sera transmise au CPAS. 

Article 3 :  

D'inviter Monsieur Harold GRANDJEAN à prêter serment en vertu de l'article 17 de la Loi Organique du 08 
juillet 1976 des centres publics d'action sociale entre les mains du seul bourgmestre et en présence de 
la Directrice générale de la commune. 
 

3.  RH - Modification du statut administratif afin d'insérer le congé parental de 1/10ème temps 

Vu la Constitution Belge et plus particulièrement l'article 162; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation notamment le Livre II Administration de la 
commune, Titre premier Le personnel communal, Chapitre II Statut administratif et pécuniaire ; 

Vu l'arrêté royal du 29 octobre 1997 relatif à l'introduction d'un droit au congé parental dans le cadre 
d'une interruption de la carrière professionnelle; 

Vu l'arrêté royal du 2 janvier 1991 relatif à l’octroi d’allocations d’interruption; 

Vu les statuts administratifs en vigueur adoptés par le Conseil communal en séance du 24 octobre 
2016 ; 

Vu la délibération du Collège communal du 08 mars 2023 (n°12) proposant de modifier le statut 
administratif afin d'insérer le congé parental de 1/10 ème temps; 

Attendu que les articles 56 et 57 du statut administratif prévoient : 
"Article 56 

§ 1. L'agent en activité de service peut, après la naissance, l’adoption ou le placement d'un enfant dans 
une famille d’accueil, obtenir à sa demande un congé parental. 
Ce congé peut être pris : 
- à partir de la naissance de l’enfant jusqu’à ce qu’il atteigne l’âge de 12 ans 
- lors de l’adoption d’un enfant, pendant une période qui court à partir de l’inscription de l’enfant 
comme membre de la famille au registre de la population ou au registre des étrangers de la 
commune où les parents ont leur résidence et se termine au plus tard lorsque l’enfant atteint l’âge de 



12 ans. 
- si l’enfant est atteint d’une incapacité physique ou mentale d’au moins 66%, la limite d’âge est 
reportée jusqu’à 21 ans 
§ 2. La condition du douzième ou du vingt et unième anniversaire doit être satisfaite au plus tard 
pendant la période du congé parental. 
Le douzième ou le vingt et unième anniversaire peut, en outre, être dépassé en cas de report opéré à 
la demande du Collège communal conformément au § 4. 
§ 3. Afin de prendre soin de son enfant, l’agent a le droit : 
- soit d’interrompre complètement son activité de service pendant une période de 4 mois qui peut 
éventuellement être fractionnée par mois ; 
- soit de réduire ses prestations à mi-temps pendant une période de 8 mois qui peut éventuellement 
être fractionnée par période de 2 mois ou un multiple de ce chiffre ; 
- soit de réduire ses prestations de 1/5 temps pendant une période de 20 mois qui peut 
éventuellement être fractionnée par période de 5 mois ou un multiple de ce chiffre. 
L’agent a la possibilité de passer d’une modalité de congé parental à une autre. Lors de ce 
changement de forme, il faut tenir compte du fait que : 
1 mois d’interruption complète = 2 mois de réduction de prestations à mi-temps = 5 mois de réduction 
de prestations d’1/5 temps. 
§ 4. Afin d’exercer ce droit, l’agent en fait la demande au Collège communal, trois mois à l’avance (ce 
délai peut être réduit de commun accord) par la remise d’un écrit. 
L’autorité peut, dans le mois qui suit la notification par écrit, reporter le début du congé parental pour 
des raisons liées au bon fonctionnement du service. Cependant, le congé parental prendra cours au 
plus tard 6 mois après la date à laquelle l’employeur a usé de son droit de report. 
Dans ce cas, le 12ème ou le 21ème anniversaire peuvent être dépassés. 
§ 5. Le congé parental n'est pas rémunéré. Il est assimilé pour le surplus intégralement à une période 
d'activité de service. 
L’agent devra fournir les attestations nécessaires relatives à la naissance ou à l’adoption, au plus tard 
au moment où débute le congé parental. 
Article 57. 
Lorsque les parents sont tous deux agents de la commune, ils peuvent chacun prétendre à 4 mois de 
congé parental. Ce congé peut être pris simultanément par les deux parents. 
Dans un ménage de fait, l'homme peut lui aussi y prétendre, à condition qu'il soit attributaire dans le 
cadre du régime des allocations familiales." 

Attendu le procès-verbal de la négociation syndicale du 27 juin 2023 par lequel le syndicat C.S.C. 
marque son accord sur la proposition d'insertion du congé parental d'1/10ème temps dans les statuts 
administratifs 

Attendu le procès-verbal du Comité de Concertation du 14 septembre 2023 rendu un avis favorable sur 
l'insertion du congé parental d'1/10ème temps dans les statuts administratifs; 

Considérant que depuis le 01 juin 2019, les travailleurs peuvent réduire leurs prestations de 1/10ème 
temps dans le cadre d'un congé parental; 

Considérant que cette réduction peut être prise soit en un demi-jour par semaine ou en un jour toutes 
les deux semaines; 

Considérant qu'il y a lieu d'insérer ce congé parental dans les statuts administratifs; 

Attendu la demande d'avis de légalité formulée le 2 mars 2023; 

Vu l'avis favorable rendu par la Directrice financière le 3 mars 2023; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : De modifier les articles 56 et 57 du statut administratif comme suit : 



"Article 56. 

§ 1. L'agent en activité de service peut, après la naissance, l’adoption ou le placement d'un enfant dans 
une famille d’accueil, obtenir à sa demande un congé parental. 
Ce congé peut être pris si, à la date de prise de cours de l’interruption demandée : 
- l’enfant n’atteint pas l’âge de 12 ans ; 
- lors de l’adoption d’un enfant, pendant une période qui court à partir de l’inscription de l’enfant 
comme membre de la famille au registre de la population ou au registre des étrangers de la 
commune où les parents ont leur résidence, l’enfant n’atteint pas l’âge de 12 ans. 
- l’enfant n’atteint pas l’âge de 21 ans : 

• si l’enfant est atteint d’une incapacité physique ou mentale d’au moins 66%, 

• Si l’enfant possède un handicap qui engendre au moins 4 points dans le pilier 1 de l’échelle 
médico-légale, au sens de la réglementation des allocations familiales  

• soit, avoir un handicap qui engendre au moins 9 points dans l’ensemble des 3 piliers de 
l’échelle médico-sociale au sens de la réglementation des allocations familiales. 

§ 2. La condition du douzième ou du vingt et unième anniversaire doit être satisfaite au plus tard à la 
date de prise de cours de la demande d’interruption. 
§ 3. Afin de prendre soin de son enfant, l’agent a le droit : 
- soit d’interrompre complètement son activité de service pendant une période de 4 mois qui peut 
éventuellement être fractionnée par mois ; 
- soit de réduire ses prestations à mi-temps pendant une période de 8 mois qui peut éventuellement 
être fractionnée par période de 2 mois ou un multiple de ce chiffre ; 
- soit de réduire ses prestations de 1/5 temps pendant une période de 20 mois qui peut 
éventuellement être fractionnée par période de 5 mois ou un multiple de ce chiffre ; 

- soit de réduire ses prestations de 1/10ème temps pendant une période de 40 mois qui peut 
éventuellement être fractionnée par période 10 mois ou un multiple de ce chiffre ; 
L’agent a la possibilité de passer d’une modalité de congé parental à une autre. Lors de ce 
changement de forme, il faut tenir compte du fait que : 
1 mois d’interruption complète = 2 mois de réduction de prestations à mi-temps = 5 mois de réduction 
de prestations d’1/5 temps et = 10 mois d’interruption d’1/10 temps. 
§ 4. Afin d’exercer ce droit, l’agent en fait la demande au Collège communal, trois mois à l’avance (ce 
délai peut être réduit de commun accord) par la remise d’un écrit. 
L’autorité peut, dans le mois qui suit la notification par écrit, reporter le début du congé parental pour 
des raisons liées au bon fonctionnement du service. Cependant, le congé parental prendra cours au 
plus tard 6 mois après la date à laquelle l’employeur a usé de son droit de report. 
Dans ce cas, le 12ème ou le 21ème anniversaire peuvent être dépassés. 
§ 5. Le congé parental n'est pas rémunéré. Il est assimilé pour le surplus intégralement à une période 
d'activité de service. 
L’agent devra fournir les attestations nécessaires relatives à la naissance ou à l’adoption, au plus tard 
au moment où débute le congé parental. 

Article 57. 

§1 Ce congé peut être pris simultanément par les deux parents biologiques ou adoptifs. Chacun des 
deux parents a droit au congé parental au nom du même l’enfant.  

Dans un couple lesbien, si le père biologique de l’enfant ne l’a pas reconnu, lorsque l’épouse ou la 
compagne de la mère de l’enfant apporte la preuve qu’elle est considérée comme co-mère, elle peut 
également prétendre au congé parental (tout comme la mère biologique). Cette preuve peut être 
apportée par l’acte de mariage, une preuve de la cohabitation légale ou un extrait du registre de la 
population attestant que les intéressées sont inscrites à la même adresse depuis une période 
ininterrompue de trois ans précédant la naissance de l’enfant." 



Article 2 :De transmettre la présente délibération : 

• Au service RH pour suivi; 

• A la tutelle spéciale d'approbation. 
 

4.  RH - Revalorisation barémique-suppression des échelles E1 et D1 

Vu la Constitution Belge et plus particulièrement l'article 162; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1212-1 ; 

Vu les statuts pécuniaires et administratifs en vigueur, adoptés par le Conseil communal en séance du 
24 octobre 2016; 

Vu les conditions de recrutement, de promotion et d'évolution de carrière de la Ville de Dinant, adoptées 
par le Conseil communal en séance du 7 avril 2014; 

Vu la circulaire du 27 mai 1994 relative aux principes généraux de la fonction publique locale et 
provinciale; 

Vu la circulaire du 19 avril 2013 relative à la revalorisation de certains barèmes ; 

Attendu que la circulaire relative à la revalorisation de certains barèmes opère la mise en œuvre de la 
mesure relative à la revalorisation des plus bas niveaux figurant dans la révision générale des barèmes 
contenue dans les principes généraux de la fonction publique locale et provinciale; 

Attendu les simulations salariales établies par le service des ressources humaines pour l'année 2024 
dont il ressort : 

- Suppression des échelles E1 et valorisation en échelle E2 : coût supplémentaire : 26.378,82€ 

- Suppression des échelles D1 et valorisation en échelle D2 : coût supplémentaire : 38.866,40€ 

Attendu le procès-verbal de la négociation syndicale du 27 juin 2023 par lequel le syndicat C.S.C. 
marque son accord sur la proposition de suppression des échelles E1 et D1 et par conséquent la 
revalorisation en échelles E2 et D2; 

Attendu le procès-verbal du Comité de Concertation du 14 septembre 2023 rendu un avis favorable sur 
la proposition de suppression des échelles E1 et D1 et par conséquent la revalorisation en échelles E2 et 
D2; 

Considérant que les catégories de personnel concernées sont les niveaux E et D et plus 
particulièrement les échelles E1, D1; 

Considérant qu'il est proposé d'intégrer la circulaire du 19 avril 2023 relative à la revalorisation de 
certains barèmes dans les statuts pécuniaires et dans les statuts relatifs aux conditions de 
recrutement, de promotion et dévolution de carrière; 

Considérant que les nouvelles mesures consistent en : 

- la suppression des échelles E1 et D1, 

- la modification des accès au recrutement en E2 et D2 ; 

Considérant que la suppression des échelles E1 génère une charge salariale supplémentaire de 
26.378,82€ (toutes charges comprises); 

Considérant que la suppression des échelles D1 génère une charge salariale supplémentaire de 
38.866,40€ (toutes charges comprises) ; 



Considérant qu'il est proposé de supprimer des statuts pécuniaires et des conditions de recrutement, 
de promotion et dévolution de carrière les échelles E1, D1; 

Considérant qu'il est proposé de modifier les conditions d'accès aux échelles E2 et D2; 

Considérant qu'il y a lieu de supprimer les évolutions de carrière D1 vers D2 et E1 vers E2 dans les statuts 
relatifs aux conditions de recrutement, de promotion et dévolution de carrière; 

Considérant qu'il est proposé de modifier le chapitre 4-conditions particulières de recrutement, de 
promotion et d'évolution de carrière dans les statuts relatifs aux conditions de recrutement, de 
promotion et dévolution de carrière; 

Considérant qu'il est proposé de les modifier comme suit : 

1) Personnel administratif 

Employé(e) d’administration – Echelle D.2 
Cette échelle s’applique : 

Par voie de recrutement : 

Enseignement secondaire inférieur (2ème degré CESI) 

OU 

A la personne possédant un titre de compétence de base délivré par le Consortium de Validation des 
compétences et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l’emploi 
considéré 

OU 

A la personne possédant un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le 
Gouvernement wallon. 

2) Personnel ouvrier 

Ouvrier(e) qualifié(e) – Echelle D.2 

Cette échelle s'applique : 

Par voie de recrutement 

A la personne possédant une qualification. Le critère de la qualification est lié à la possession 
obligatoire d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études d’enseignement 
technique secondaire inférieur (E.T.S.I) ou après avoir suivi les cours C.T.S.I ou à l’issue de la 4ème année 
de l’enseignement secondaire ( 2ème degré – CESDD ). 

Ou 

A la personne possédant un titre de compétence de base délivré par le Consortium de Validation des 
compétences et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l’emploi 
considéré. 

OU 

A la personne possédant un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le 
Gouvernement wallon. 

Attendu qu'une demande d'avis de légalité a été formulée le 2 juin 2023; 

Vu l'avis positif rendu par la Directrice financière en date du 5 juin 2023; 



DECIDE, à l'unanimité :  

Article 1 : d'intégrer la circulaire relative à la revalorisation de certains barèmes dans les statuts 
pécuniaires et dans les statuts relatifs aux conditions de recrutement, de promotion et dévolution de 
carrière avec effet au 01 janvier 2024. 

Article 2 : de supprimer les échelles E1 et D1 et les conditions d'évolution de carrière de ces échelles avec 
effet au 01 janvier 2024. 

Article 3 : de valoriser les échelles E1 et D2 en échelles E2 et D2 avec effet au 01 janvier 2024. 

Article 4 : de modifier le chapitre  4-conditions particulières de recrutement, de promotion et 
d'évolution de carrière dans les statuts relatifs aux conditions de recrutement, de promotion et 
dévolution de carrière des statuts relatifs aux conditions de recrutement, de promotion et dévolution de 
carrière comme suit : 

1) Personnel administratif 

Employé(e) d’administration – Echelle D.2 
Cette échelle s’applique : 

Par voie de recrutement : 

Enseignement secondaire inférieur (2ème degré CESI) 

OU 

A la personne possédant un titre de compétence de base délivré par le Consortium de Validation des 
compétences et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l’emploi 
considéré 

OU 

A la personne possédant un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le 
Gouvernement wallon. 

2) Personnel ouvrier 

Ouvrier(e) qualifié(e) – Echelle D.2 

Cette échelle s'applique : 

Par voie de recrutement : 

A la personne possédant une qualification. Le critère de la qualification est lié à la possession 
obligatoire d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études d’enseignement 
technique secondaire inférieur (E.T.S.I) ou après avoir suivi les cours C.T.S.I ou à l’issue de la 4ème année 
de l’enseignement secondaire ( 2ème degré – CESDD ). 

Ou 

A la personne possédant un titre de compétence de base délivré par le Consortium de Validation des 
compétences et correspondant au niveau du diplôme du 2ème degré et en lien avec l’emploi 
considéré. 

OU 

A la personne possédant un titre de formation certifié et délivré par un organisme agréé par le 
Gouvernement wallon. 

Article 5 : De transmettre la présente délibération : 



• Au service RH pour suivi; 

• A la tutelle spéciale d'approbation. 

  

  
 

Annexes (après décision) 

1  
 

Avis 

 

5.  RH - Modification du statut pécuniaire : taux de remboursement de l’indemnité kilométrique 
dans le cadre de missions et indexation du taux de remboursement de l'indemnité kilométrique à 
bicyclette 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation notamment le Livre II Administration de la 
commune, Titre premier Le personnel communal, Chapitre II Statut administratif et pécuniaire ; 

  

Vu le statut administratif en vigueur adopté par le Conseil communal en séance du 24 octobre 2016 ; 

  

Vu le statut pécuniaire en vigueur adopté par le Conseil communal en séance du 24 octobre 2016, 
notamment la section 10 - Autres indemnités ; 

  

Vu l'Arrêté Royal du 18 janvier 1965 portant réglementation générale en matière de frais de parcours, tel 
que modifié par l'Arrêté Royal du 20 juillet 2000 et l'Arrêté du Gouvernement wallon du 7 mars 
2001 ; 

  

Vu l'Arrêté Royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et indemnités des membres du personnel de la 
fonction publique fédérale ; 

  

Attendu que l'article 96 du statut pécuniaire prévoit que : 

Les agents (ou, le cas échéant, leurs ayants droit) bénéficient : 
- des indemnités pour frais de parcours résultant de déplacements de service par les agents 
communaux avec leur véhicule personnel, dans les conditions fixées par l'arrêté royal du 18 janvier 
1965 portant réglementation générale en matière de frais de parcours, tel que modifié par l’arrêté royal 
du 20 juillet 2000 et l’arrêté du Gouvernement wallon du 7 mars 2001 ; l’indemnité est payable 
moyennant justification produite par l’agent. 

- d’une indemnité pour l’utilisation de la bicyclette sur le chemin du travail, pour un déplacement de 
leur résidence à leur lieu de travail, et vice-versa, lorsqu’ils parcourent au moins un kilomètre pour le 
trajet. Cette indemnité est fixée à 0,2045€ par kilomètre parcouru, le nombre de kilomètres par trajet 
étant arrondi à l’unité supérieure. 
Les agents intéressés introduisent leur demande d’obtention de cette indemnité de bicyclette par 
l’intermédiaire de leur chef de service auprès du Directeur général. Ils communiquent également le 
calcul détaillé du nombre de kilomètres parcourus par trajet aller et retour. 
Il n’est pas nécessaire que le parcours effectué soit le plus court mais il doit être le plus indiqué pour 
les cyclistes avec un intérêt particulier pour la sécurité. 
Toute déclaration doit être sincère et complète. 

https://dinant-pm.imio-app.be/Members/corneilliece/mymeetings/meeting-config-college/rh-revalorisation-baremique-suppression-echelle-e1-et-d1/#annexeDecisionSigned_f0f213d38fcb4ec99e8ce84f15711cba


Tout agent qui sait, ou devait savoir, n’avoir plus droit à l’intégralité de l’indemnité est tenu d’en faire la 
déclaration. 

  

Considérant que cet article prévoit également le remboursement des kilomètres effectués à bicyclette 
pour se rendre à son travail depuis son domicile et inversement à un taux de 0,2045 € par kilomètre ; 

  

Attendu que la Ville et le CPAS souhaitent modifier le statut pécuniaire en prévoyant cette indemnité 
dans les conditions fixées par l’arrêté royal du 10 novembre 2022 modifiant l’arrêté royal du 13 juillet 2017 
fixant les allocations et les indemnités des membres du personnel de la fonction publique fédérale ; 

Attendu le procès-verbal de la négociation syndicale du 27 juin 2023 par lequel le syndicat C.S.C. 
marque son accord sur la proposition de modification du statut pécuniaire pour appliquer le taux de 
remboursement des frais de déplacement du fédéral au lieu du régional ; 

Considérant que lors du comité de négociation syndicale, il avait été négocié que le taux de 
remboursement du kilomètre effectué à bicyclette soit soumis aux fluctuations de l'indice des prix à la 
consommation ; 

Attendu le procès-verbal du Comité de Concertation du 14 septembre 2023 par lequel le CODECO 
remet un avis positif sur la modification du statut pécuniaire pour appliquer le taux de remboursement 
des frais de déplacement du fédéral au lieu du régional ; 

Attendu que l'article 96 du statut pécuniaire serait modifié comme suit :  

«Les agents (ou, le cas échéant, leurs ayants droit) bénéficient : 

- d'une indemnité pour frais de parcours résultant de déplacements de service par les agents avec 
leur véhicule personnel, dans les conditions fixées par l’arrêté royal du 10 novembre 2022 modifiant 
l’arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et les indemnités des membres du personnel de la 
fonction publique fédérale.  

- d’une indemnité pour l’utilisation de la bicyclette sur le chemin du travail, pour un déplacement de 
leur résidence à leur lieu de travail, et vice-versa, lorsqu’ils parcourent au moins un kilomètre pour le 
trajet. Cette indemnité est fixée à 0,2045€ par kilomètre parcouru, le nombre de kilomètres par trajet 
étant arrondi à l’unité supérieure.Cette indemnité est soumise aux fluctuations de l'indice des prix à la 
consommation. 
Les agents intéressés introduisent leur demande d’obtention de cette indemnité de bicyclette par 
l’intermédiaire de leur chef de service auprès du Directeur général. Ils communiquent également le 
calcul détaillé du nombre de kilomètres parcourus par trajet aller et retour. 
Il n’est pas nécessaire que le parcours effectué soit le plus court mais il doit être le plus indiqué pour 
les cyclistes avec un intérêt particulier pour la sécurité. 
Toute déclaration doit être sincère et complète. 
Tout agent qui sait, ou devait savoir, n’avoir plus droit à l’intégralité de l’indemnité est tenu d’en faire la 
déclaration.» 

  

Considérant que le montant de l'indemnité kilométrique octroyée par la Ville s'élève actuellement à 
0.3999€/km (montant indexé) ; 

Considérant que le montant selon les conditions fixées par l’arrêté royal du 10 novembre 2022 modifiant 
l’arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et les indemnités des membres du personnel de la 
fonction publique fédérale s'élève à 0.4246€/km (montant indexé) ; 

Considérant que ce montant est revu tous les trimestres ; 



Attendu la demande d'avis sollicité auprès de Madame la Directrice financière, le 22 septembre 2023; 

Attendu que la Directrice financière n'a pas rendu d'avis; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  

De modifier l'article 96 du statut pécuniaire, comme suit : 

«Les agents (ou, le cas échéant, leurs ayants droit) bénéficient : 

- d'une indemnité pour frais de parcours résultant de déplacements de service par les agents avec 
leur véhicule personnel, dans les conditions fixées par l’arrêté royal du 10 novembre 2022 modifiant 
l’arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et les indemnités des membres du personnel de la 
fonction publique fédérale. 

- d’une indemnité pour l’utilisation de la bicyclette sur le chemin du travail, pour un déplacement de 
leur résidence à leur lieu de travail, et vice-versa, lorsqu’ils parcourent au moins un kilomètre pour le 
trajet. Cette indemnité est fixée à 0,2045€ par kilomètre parcouru, le nombre de kilomètres par trajet 
étant arrondi à l’unité supérieure.Cette indemnité est soumise aux fluctuations de l'indice des prix à la 
consommation. 
Les agents intéressés introduisent leur demande d’obtention de cette indemnité de bicyclette par 
l’intermédiaire de leur chef de service auprès du Directeur général. Ils communiquent également le 
calcul détaillé du nombre de kilomètres parcourus par trajet aller et retour. 
Il n’est pas nécessaire que le parcours effectué soit le plus court mais il doit être le plus indiqué pour 
les cyclistes avec un intérêt particulier pour la sécurité. 
Toute déclaration doit être sincère et complète. 
Tout agent qui sait, ou devait savoir, n’avoir plus droit à l’intégralité de l’indemnité est tenu d’en faire la 
déclaration.» 

  

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération : 

• Au service RH pour suivi. 

• A la tutelle 
 

6.  RH - Modification du statut pécuniaire : Remboursement des déplacements domicile-lieu de 
travail en train et en bus 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation notamment le Livre II Administration de la 
commune, Titre premier Le personnel communal, Chapitre II Statut administratif et pécuniaire ; 

  

Vu le statut administratif en vigueur adopté par le Conseil communal en séance du 24 octobre 2016 ; 

  

Vu le statut pécuniaire en vigueur adopté par le Conseil communal en séance du 24 octobre 2016, 
notamment la section 10 - Autres indemnités ; 

  

Attendu que l'article 96 du statut pécunaire prévoit que : 

"Les agents (ou, le cas échéant, leurs ayants droit) bénéficient : 



 
- des indemnités pour frais de parcours résultant de déplacements de service par les agents 
communaux avec leur véhicule personnel, dans les conditions fixées par l'arrêté royal du 18 janvier 
1965 portant réglementation générale en matière de frais de parcours, tel que modifié par l’arrêté royal 
du 20 juillet 2000 et l’arrêté du Gouvernement wallon du 7 mars 2001 ; l’indemnité est payable 
moyennant justification produite par l’agent. 

 
- d’une indemnité pour frais de séjour dans les conditions fixées par l’arrêté royal du 21 juin 1965 fixant 
les indemnités pour frais de séjour octroyées au personnel communal et provincial. 

 
- d’une indemnité pour l’utilisation de la bicyclette sur le chemin du travail, pour un déplacement de 
leur résidence à leur lieu de travail, et vice-versa, lorsqu’ils parcourent au moins un kilomètre pour le 
trajet. Cette indemnité est fixée à 0,2045€ par kilomètre parcouru, le nombre de kilomètres par trajet 
étant arrondi à l’unité supérieure. 
Les agents intéressés introduisent leur demande d’obtention de cette indemnité de bicyclette par 
l’intermédiaire de leur chef de service auprès du Directeur général. Ils communiquent également le 
calcul détaillé du nombre de kilomètres parcourus par trajet aller et retour. 
Il n’est pas nécessaire que le parcours effectué soit le plus court mais il doit être le plus indiqué pour 
les cyclistes avec un intérêt particulier pour la sécurité. 
Toute déclaration doit être sincère et complète. 
Tout agent qui sait, ou devait savoir, n’avoir plus droit à l’intégralité de l’indemnité est tenu d’en faire la 
déclaration." 

  

Attendu que la Ville et le CPAS souhaitent intervenir à 100 % dans le remboursement de l'abonnement 
de 2ème classe de train et de bus basique et ajouter cette mesure dans le statut pécuniaire ; 

  

Considérant qu"il est proposé de modifier l'article 96 du statut pécunaire comme suit :  

«Les agents (ou, le cas échéant, leurs ayants droit) bénéficient : 

§1 d'une indemnité pour frais de parcours résultant de déplacements de service par les agents avec 
leur véhicule personnel, dans les conditions fixées par l’arrêté royal du 10 novembre 2022 modifiant 
l’arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et les indemnités des membres du personnel de la 
fonction publique fédérale.  

  

§2 d’une indemnité pour frais de séjour dans les conditions fixées par l’arrêté royal du 21 juin 1965 fixant 
les indemnités pour frais de séjour octroyées au personnel communal et provincial. 

 
§3 d’une indemnité pour l’utilisation de la bicyclette sur le chemin du travail, pour un déplacement de 
leur résidence à leur lieu de travail, et vice-versa, lorsqu’ils parcourent au moins un kilomètre pour le 
trajet. Cette indemnité est fixée à 0,2045€ par kilomètre parcouru, le nombre de kilomètres par trajet 
étant arrondi à l’unité supérieure. 
Les agents intéressés introduisent leur demande d’obtention de cette indemnité de bicyclette par 
l’intermédiaire de leur chef de service auprès du Directeur général. Ils communiquent également le 
calcul détaillé du nombre de kilomètres parcourus par trajet aller et retour. 
Il n’est pas nécessaire que le parcours effectué soit le plus court mais il doit être le plus indiqué pour 
les cyclistes avec un intérêt particulier pour la sécurité. 
Toute déclaration doit être sincère et complète. 



Tout agent qui sait, ou devait savoir, n’avoir plus droit à l’intégralité de l’indemnité est tenu d’en faire la 
déclaration. 

  

§4 d'une indemnité pour l'utilisation de transports en commun (bus et train)  dans le cadre des 
déplacements domicile-lieu de travail. Cette indemnité couvre le remboursement total de 
l'abonnement 2ème classe de bus et/ou de train. 
Les agents intéressés introduisent leur demande d’obtention de cette indemnité de déplacement en 
bus et/ou en train par l’intermédiaire de leur chef de service auprès du Directeur général. Ils 
communiquent la facture qu'ils ont payé afin de bénéficier dudit abonnement.  
Toute déclaration doit être sincère et complète. 
Tout agent qui sait, ou devait savoir, n’avoir plus droit à l’intégralité de l’indemnité est tenu d’en faire la 
déclaration." 

  

Considérant que l'utilisation de transports en commun est plus écologique; 

Attendu la volonté de désengorger certains parkings (cour Hôtel de Ville, parking du CPAS...); 

Attendu le procès-verbal de la négociation syndicale du 27 juin 2023 par lequel le syndicat C.S.C. 
marque son accord sur la proposition de modification du statut pécuniaire pour appliquer le 
remboursement des déplacements domicile-lieu de travail en train et en bus ; 

Attendu le procès-verbal du Comité de Concertation du 14 septembre 2023 par lequel le CODECO 
remet un avis positif sur la modification du statut pécuniaire pour appliquer le remboursement des 
déplacements domicile-lieu de travail en train et en bus ; 

Attendu la demande d'avis sollicité auprès de Madame la Directrice financière, le 22 septembre 2023 ; 

Attendu que la Directrice financière n'a pas rendu d'avis; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  

De modifier l'article 96 du statut pécuniaire, comme suit : 

«Les agents (ou, le cas échéant, leurs ayants droit) bénéficient : 

§1 d'une indemnité pour frais de parcours résultant de déplacements de service par les agents avec 
leur véhicule personnel, dans les conditions fixées par l’arrêté royal du 10 novembre 2022 modifiant 
l’arrêté royal du 13 juillet 2017 fixant les allocations et les indemnités des membres du personnel de la 
fonction publique fédérale.  

  

§2 d’une indemnité pour frais de séjour dans les conditions fixées par l’arrêté royal du 21 juin 1965 fixant 
les indemnités pour frais de séjour octroyées au personnel communal et provincial. 

 
§3 d’une indemnité pour l’utilisation de la bicyclette sur le chemin du travail, pour un déplacement de 
leur résidence à leur lieu de travail, et vice-versa, lorsqu’ils parcourent au moins un kilomètre pour le 
trajet. Cette indemnité est fixée à 0,2045€ par kilomètre parcouru, le nombre de kilomètres par trajet 
étant arrondi à l’unité supérieure. 
Les agents intéressés introduisent leur demande d’obtention de cette indemnité de bicyclette par 
l’intermédiaire de leur chef de service auprès du Directeur général. Ils communiquent également le 
calcul détaillé du nombre de kilomètres parcourus par trajet aller et retour. 
Il n’est pas nécessaire que le parcours effectué soit le plus court mais il doit être le plus indiqué pour 



les cyclistes avec un intérêt particulier pour la sécurité. 
Toute déclaration doit être sincère et complète. 
Tout agent qui sait, ou devait savoir, n’avoir plus droit à l’intégralité de l’indemnité est tenu d’en faire la 
déclaration. 

  

§4 d'une indemnité pour l'utilisation de transports en commun (bus et train) dans le cadre des 
déplacements domicile-lieu de travail. Cette indemnité couvre le remboursement total de 
l'abonnement 2ème classe de bus ou de train. 
Les agents intéressés introduisent leur demande d’obtention de cette indemnité de déplacement en 
bus et/ou en train par l’intermédiaire de leur chef de service auprès du Directeur général. Ils 
communiquent la facture qu'ils ont payé afin de bénéficier dudit abonnement.  
Toute déclaration doit être sincère et complète. 
Tout agent qui sait, ou devait savoir, n’avoir plus droit à l’intégralité de l’indemnité est tenu d’en faire la 
déclaration." 

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération : 

• Au service RH pour suivi. 

• A la tutelle 
 

7.  Fabrique d'église de Lisogne-Loyers - Compte 2022 - Approbation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 6 et 7 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1,9° et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du 
culte telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et transmise pour information aux 
différents établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 11 juillet 2023 parvenue à l’Administration communale de 
Dinant ,accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, le 31 
juillet 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel de Lisogne-Loyers arrête le 
compte, pour l’exercice 2022, dudit établissement cultuel ; 

Attendu que l’organe représentatif du culte n'a pas rendu de décision à l'égard du compte 
susmentionné dans le délai imparti pour le faire et qu'il s'en déduit que sa décision est réputée 
favorable ; 

Considérant que le Conseil communal réuni en séance du 04 septembre 2023 point n°5 a décidé de 
proroger de 20 jours le délai de tutelle, le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision concernant 
le comptes 2022 de la fabrique d'église de Lisogne-Loyers ; 



Considérant que la fabrique d’église de Lisogne-Loyers présente son compte 2022 tel que détaillé en 
annexe ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique d’église de Lisogne-Loyers au cours de 
l’exercice 2022 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 13 septembre 2023 point n°3 et après en avoir 
délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

Article 1er: 

D'approuver comme suit le compte 2022 de l'établissement cultuel de Lisogne-Loyers voté en séance 
du Conseil de fabrique en date du 11 juillet 2023: 

Recettes ordinaires totales       16.433,81 € 
• Dont une intervention communale ordinaire 

de :      15.371,25 € 

Recettes extraordinaires totales       7.212,67 € 
• Dont une intervention communale 

extraordinaire de:           0,00 € 

• Dont un boni comptable de l’exercice 
précédent de :       7.212,67 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales       3.859,32 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales      13.536,93 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales           0,00 € 

• Dont un mali comptable de l’exercice 
précédent de :           0,00 € 

Recettes totales      23.646,48 € 
Dépenses totales      17.396,25 € 
Résultat comptable       6.250,23 € 
  

Article 2 : 

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision 
devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la 
réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 
de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 
 

8.  Fabrique d'église de Neffe - Compte 2022 - Approbation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 6 et 7 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1,9° et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du 
culte telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et transmise pour information aux 
différents établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 11 juillet 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 31 juillet 2023, 
par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel de Neffe arrête le compte, pour l’exercice 
2022, dudit établissement cultuel ; 

Attendu que l’organe représentatif du culte n'a pas rendu de décision à l'égard du compte 
susmentionné dans le délai imparti pour le faire et qu'il s'en déduit que sa décision est réputée 
favorable ; 

Considérant que le Conseil communal réuni en séance du 04 septembre 2022 point n°5 a décidé de 
proroger de 20 jours le délai de tutelle, le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision concernant 
le compte 2022 de la fabrique d'église de Neffe; 

Considérant que la fabrique d’église de Neffe présente son compte 2022 tel que détaillé en annexe ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique d’église de Neffe de Dinant au cours de 
l’exercice 2022 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 13 septembre 2023 point n°4 et après en avoir 
délibéré en séance publique; 

  

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

Article 1er: 



D'approuver comme suit le compte 2022 de l'établissement cultuel de Neffe voté en séance du Conseil 
de fabrique en date du 11 juillet 2023: 

Recettes ordinaires totales       22.036,82 € 
• Dont une intervention communale ordinaire 

de :       20.762,06 € 

Recettes extraordinaires totales      26.452,93 € 
• Dont une intervention communale 

extraordinaire de:           0,00 € 

• Dont un boni comptable de l’exercice 
précédent de :      14.452,93 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales       2.510,99 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales      18.509,71 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales           0,00 € 

• Dont un mali comptable de l’exercice 
précédent de :           0,00 € 

Recettes totales      48.489,75 € 
Dépenses totales      21.020,70 € 
Résultat comptable      27.469,05 € 
  

Article 2 : 

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision 
devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la 
réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 
de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 
 

9.  Fabrique d'église d'Awagne - Compte 2022 - Approbation 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 6 et 7 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1,9° et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 
adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du 
culte telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et transmise pour information aux 
différents établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 11 juillet 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 31 juillet 2023, 
par laquelle le Conseil de Fabrique de l’établissement cultuel d'Awagne arrête le compte, pour l’exercice 
2022, dudit établissement cultuel ; 

Attendu que l’organe représentatif du culte n'a pas rendu de décision à l'égard du compte 
susmentionné dans le délai imparti pour le faire et qu'il s'en déduit que sa décision est réputée 
favorable; 

Considérant que le Conseil communal réuni en séance du 04 septembre 2022 point n°5 a décidé de 
proroger le délai de tutelle de 20 jours, le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision concernant 
le compte 2022 de la fabrique d'église d'Awagne; 

Considérant que la fabrique d’église d'Awagne présente son compte 2022 tel que détaillé en annexe ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la fabrique d’église d'Awagne au cours de l’exercice 
2022 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 13 septembre 2023 point n°5 et après en avoir 
délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

Article 1er: 

D'approuver comme suit le compte 2022 de l'établissement cultuel d'Awagne voté en séance du 
Conseil de fabrique en date du 11 juillet 2023: 

Recettes ordinaires totales       13.758,59 € 
• Dont une intervention communale ordinaire 

de :        2.685,05 € 

Recettes extraordinaires totales       12.601,80 € 
• Dont une intervention communale 

extraordinaire de:           0,00 € 

• Dont un boni comptable de l’exercice 
précédent de :       12.601,80 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales         680,49 € 



Dépenses ordinaires du chapitre II totales      13.005,52 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales        4.505,00 € 

• Dont un mali comptable de l’exercice 
précédent de :           0,00 € 

Recettes totales       26.360,39 € 
Dépenses totales       18.191,01 € 
Résultat comptable        8.169,38 € 
  

Article 2 : 

D'inviter le Conseil de Fabrique à introduire dans les meilleurs délais une modification budgétaire en 
vue d'intégrer son résultat comptable dans le budget 2023. 

Article 3 :  

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision 
devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la 
réception de la présente décision. 

Article 4 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 
de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 6 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 
 

10.  Fabrique d'église d'Achêne - Budget 2024 - Approbation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 et 2 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
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Attendu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du 
culte telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et transmise pour information aux 
différents établissements cultuels ; 

Attendu la décision du Conseil communal réuni en séance du 23 août 2023, point n°32, de proroger de 
20 jours le délai de tutelle, le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision concernant le budget 
2024 de la fabrique d’église d'Achêne ; 

Attendu la délibération du 11 août 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de l’ensemble de ses pièces justificatives le 14 août 2023, par laquelle le Conseil de 
Fabrique de l’établissement cultuel d'Achêne arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit établissement 
cultuel ; 

Attendu que l'Organe représentatif du culte n'a pas rendu de décision à l'égard du budget 
susmentionné dans le délai imparti pour le faire et qu'il s'en déduit que sa décision est réputée 
favorable ;  

Considérant que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre I, soumises 
à la seule approbation de l’Evêque, restent supérieures aux dépenses réelles du compte 2022, 
notamment en ce qui concerne les postes de chauffage et d’électricité mais que cette augmentation 
est partiellement justifiée au vu de la conjoncture actuelle ; 

Considérant que la fabrique d'église d'Achêne ne sollicite aucune intervention extraordinaire de la 
commune ; 

Considérant que le Conseil de fabrique procède à un remboursement/placement de capitaux d'un 
montant de 600,00 € ; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire dans la mesure où les 
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 
2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre II sont 
susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le 
budget 2024 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière, en fonction du montant du supplément de 
la commune pour les frais ordinaires du culte, n’est pas requis ; 

Considérant que la fabrique d’église d'Achêne présente son budget 2024 tel que détaillé ci-après ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 28 septembre 2023 point n°17 et après en 
avoir délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

Article 1er : 

d'approuver comme suit le budget 2024 de l’établissement cultuel d'Achêne voté en séance du Conseil 
de fabrique en date du 11 août 2023 : 

  

Recettes ordinaires totales     29.048,05 € 
•  Dont une intervention communale ordinaire de : 

• Ciney: 19.496,73 € 
    26.346,93 € 



• Dinant: 6.850,20 € 

Recettes extraordinaires totales      4.155,43 € 
• Dont une intervention communale extraordinaire de:          0,00 € 

• Dont un excédent présumé de l’exercice courant de :      3.555,43 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales      8.960,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales     23.643,48 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales        600,00 € 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de :          0,00 € 

Recettes totales     33.203,48 € 
Dépenses totales     33.203,48 € 
Résultat budgétaire          0,00 € 
  

Article 2 : 

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision 
devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la 
réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 
de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné; 

• à la Ville de Ciney. 
 

11.  Fabrique d'église de Falmignoul - Budget 2024 - Approbation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 et 2 ; 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Attendu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du culte 
telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et transmise pour information aux différents 
établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 21 août 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de l’ensemble de ses pièces justificatives le 30 août 2023, par laquelle le Conseil de 
Fabrique de l’établissement cultuel de Falmignoul arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 
établissement cultuel ; 

Attendu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif agréé du culte ; 

Considérant qu’en date du 19 août 2023, il appert que l'organe représentatif du culte n'a pas rendu de 
décision à l'égard du budget susmentionné dans le délai imparti de 20 jours pour ce faire et qu'il s'en 
déduit que sa décision est réputée favorable;  

Considérant que le délai d’instruction imparti à la Ville pour statuer sur la délibération susvisée a débuté 
le 20 août 2023 ; 

Considérant que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre I, soumises à 
la seule approbation de l’Evêque, restent supérieures aux dépenses réelles du compte 2022, notamment 
en ce qui concerne les postes de chauffage et d’électricité mais que ces augmentations sont justifiées 
au vu de la conjoncture actuelle ; 

Considérant que la fabrique d'église de Falmignoul sollicite un subside extraordinaire de la Ville d'un 
montant de 5.000 € pour la remise en état de l'orgue ; 

Considérant que le dossier complet avec les différentes offres nous parviendra dans les plus brefs délais ; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire dans la mesure où les 
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 
2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre II sont susceptibles 
d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget 
2024 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière, en fonction du montant du supplément de 
la commune pour les frais ordinaires du culte, n’est pas requis ; 

Considérant que la fabrique d’église de Falmignoul présente son budget 2024 tel que détaillé ci-après ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 28 septembre 2023 point n°18 et après en avoir 
délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

Article 1er : 

d'approuver comme suit le budget 2024 de l’établissement cultuel de Falmignoul voté en séance du 
Conseil de fabrique en date du 21 août 2023 : 

  

Recettes ordinaires totales     18.910,70 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de :     17.788,70 € 



Recettes extraordinaires totales     13.277,30 € 
• Dont une intervention communale 

extraordinaire de:      5.000,00 € 

• Dont un excédent présumé de l’exercice 
courant de :      8.277,30 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales      4.950,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales     22.238,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales      5.000,00 € 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant 
de :          0,00 € 

Recettes totales     32.188,00 € 
Dépenses totales     32.188,00 € 
Résultat budgétaire          0,00 € 
  

Article 2 : 

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision 
devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la 
réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 
de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 
 

12.  Fabrique d'église de Falmagne - Budget 2024 - Approbation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 et 2 ; 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Attendu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du 
culte telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et transmise pour information aux 
différents établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 23 août 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de l’ensemble de ses pièces justificatives le 30 août 2023, par laquelle le Conseil de 
Fabrique de l’établissement cultuel de Falmagne arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 
établissement cultuel ; 

Attendu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif agréé du culte ; 

Considérant qu’en date du 19 septembre 2023, il appert que l'Organe représentatif du culte n'a pas 
rendu de décision à l'égard du budget susmentionné dans le délai imparti de 20 jours pour ce faire et 
qu'il s'en déduit que sa décision est réputée favorable ;  

Considérant que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre I, soumises 
à la seule approbation de l’Evêque, restent supérieures aux dépenses réelles du compte 2022, 
notamment en ce qui concerne les postes de chauffage et d’électricité mais que cette augmentation 
est justifiée au vu de la conjoncture actuelle ; 

Considérant que la fabrique d'église de Falmagne sollicite un subside extraordinaire de la commune 
d'un montant de 6.000 € afin de permettre l'installation d'une rampe PMR ; 

Considérant les différentes offres reçues ci-annexées ; 

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire dans la mesure où les 
allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 
2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre II sont 
susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le 
budget 2024 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière, en fonction du montant du supplément de 
la commune pour les frais ordinaires du culte, n’est pas requis ; 

Considérant que la fabrique d’église de Falmagne présente son budget 2024 tel que détaillé ci-après ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 28 septembre 2023 point n°19 et après en 
avoir délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

Article 1er : 

d'approuver comme suit le budget 2024 de l’établissement cultuel de Falmagne voté en séance du 
Conseil de fabrique en date du 23 août 2023 : 

  

Recettes ordinaires totales     20.058,32 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de :     17.493,32 € 

Recettes extraordinaires totales     11.765,68 € 



• Dont une intervention communale 
extraordinaire de:      6.000,00 € 

• Dont un excédent présumé de l’exercice 
courant de :      5.765,68 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales      5.115,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales     20.709,00 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales      6.000,00 € 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant 
de :          0,00 € 

Recettes totales     31.824,00 € 
Dépenses totales     31.824,00 € 
Résultat budgétaire          0,00 € 
  

Article 2 : 

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision 
devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la 
réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 
de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 
 

13.  Fabrique d'église de Lisogne-Loyers - Budget 2024 - Réformation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 et 2 ; 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Attendu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du 
culte telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et envoyée pour information aux 
différents établissements cultuels ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 26 septembre 2022, point 22, visant à réformer le budget 
2023 de la Fabrique d'Eglise de Lisogne-Loyers ; 

Attendu la délibération du 18 juillet 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de l’ensemble de ses pièces justificatives le 31 juillet 2023, par laquelle le Conseil de 
Fabrique de l’établissement cultuel de Lisogne-Loyers arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 
établissement cultuel ; 

Vu l'envoi simultané du dossier susvisé à l'organe représentatif du culte pour décision dans un délai de 
20 jours ;  

Attendu que l'Organe représentatif du culte n'a pas rendu de décision à l'égard du budget 
susmentionné dans le délai imparti pour le faire et qu'il s'en déduit que sa décision est réputée 
favorable ;  

Vu la décision du Conseil communal réuni en séance du 23 août 2023 point n° 32 de proroger de 20 
jours le délai d’approbation le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision concernant le budget 
2024 de la fabrique d’église de Lisogne-Loyers ; 

Considérant qu'il appert que la Fabrique n'a pas pris en compte la réformation opérée de son budget 
2023 et qu'il convient, dans le calcul du résultat présumé 2023, de prendre en considération des 
recettes et dépenses ordinaires à concurrence de 32.262,83€ et non de 33.262,83€ ;  

Considérant que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre I, soumises 
à la seule approbation de l’Evêque, restent supérieures aux dépenses réelles du compte 
2022 notamment en ce qui concerne les postes de chauffage et d’électricité mais que ces 
augmentations sont justifiées au vu de la conjoncture actuelle ; 

Considérant que, comme chaque année, il est constaté que certains crédits de dépenses inscrits à 
l’ordinaire sont assez importants, sans être justifiés et qu’il est préférable de les diminuer et de laisser la 
possibilité à l'établissement, le cas échéant, de réaliser des investissements plus conséquents par 
l’introduction d’une modification budgétaire extraordinaire ; 

Considérant par ailleurs que le poste de dépense D41 (remise allouées au trésorier) ne respecte pas 
le plafond autorisé de 5% des recettes ordinaires visées aux articles 1 à 16 pour le trésorier ;  

Considérant que le budget 2024 de la fabrique d’église de Lisogne-Loyers doit dès lors être adapté 
comme suit : 

Article concerné     Intitulé de l’article                          Ancien montant            Nouveau montant 

D27            Entretien/réparation de l'église      1.000 €             500 € 

D35            Entretien/réparation autres         2.000 €             500 € 

D41            Remises allouées au trésorier      21,55 €             14,60 € 

Considérant que pour maintenir l’équilibre, il y a lieu de diminuer le supplément communal pour les « 
frais ordinaires » du culte d’un montant de 2.006,95 €, ce qui porte dès lors celui-ci à 18.095,98 € ; 



Considérant que la fabrique d’église de Lisogne-Loyers ne sollicite aucune intervention extraordinaire 
de la commune ; 

Considérant que le budget susvisé, tel que réformé, répond au principe de sincérité budgétaire dans la 
mesure où les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au 
cours de l’exercice 2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au 
Chapitre II sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il 
s’en déduit que le budget 2024 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière, en fonction du montant du supplément de 
la commune pour les frais ordinaires du culte, n’est pas requis ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 28 septembre 2023 point n°20 et après en 
avoir délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

Article 1er : 

de réformer comme suit le budget 2024 de l’établissement cultuel de Lisogne-Loyers voté en séance du 
Conseil de fabrique en date du 18 juillet 2023 : 

Recettes ordinaires totales 19.499,25 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de : 18.095,98 € 

Recettes extraordinaires totales  3.662,10 € 
• Dont une intervention communale extraordinaire de:      0,00 € 

• Dont un excédent présumé de l’exercice courant de :   3.662,10 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales   6.954,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales  16.207,35 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales      0,00 € 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de :      0,00 € 

Recettes totales 23.161,35 € 
Dépenses totales 23.161,35 € 
Résultat budgétaire      0,00 € 
Article 2 : 

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision 
devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la 
réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 
de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 
 

14.  Fabrique d'église d'Awagne - Budget 2024 - Réformation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 et 2 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Attendu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du culte 
telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et transmise pour information aux différents 
établissements cultuels ; 

Attendu la décision du Conseil communal réuni en séance du 23 août 2023 point n° 32 de proroger de 20 
jours le délai de tutelle, le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision concernant le budget 2024 de 
la fabrique d’église d'Awagne ; 

Attendu la délibération du 18 juillet 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de l’ensemble de ses pièces justificatives le 31 juillet 2023, par laquelle le Conseil de 
Fabrique de l’établissement cultuel d'Awagne arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit établissement 
cultuel ; 

Attendu que l'Organe représentatif du culte n'a pas rendu de décision à l'égard du budget susmentionné 
dans le délai imparti pour le faire et qu'il s'en déduit que sa décision est réputée favorable ;  

Considérant que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre I, soumises à 
la seule approbation de l’Evêque, restent supérieures aux dépenses réelles du compte 2022, notamment 
en ce qui concerne les postes de chauffage et d’électricité mais que cette augmentation est 
partiellement justifiée au vu de la conjoncture actuelle ; 

Considérant que, comme chaque année, il est constaté que certains crédits de dépenses inscrits à 
l’ordinaire sont assez importants, sans qu'aucune justification ne soit apportée, et qu’il est préférable de 
les diminuer et de laisser la possibilité à l'établissement, le cas échéant, de réaliser des investissements 
plus conséquents par l’introduction d’une modification budgétaire extraordinaire ; 

Considérant que l'établissement cultuel a commis une erreur dans l'établissement du calcul du résultat 
présumé 2023, faisant abstraction de la délibération du Conseil communal du 24 octobre 2022 point 26 
visant à réformer le budget 2023 et portant les dépenses et recettes totales à 27.790,21€ ainsi que de la 
délibération du Conseil communal en date du 13 septembre 2023, point 5, arrêtant le résultat comptable 
réel 2022 (8.169,38€) ; 



Considérant que le budget 2024 de la fabrique d’église d'Awagne doit dès lors être adapté comme suit : 

Article concerné     Intitulé de l’article                          Ancien montant            Nouveau montant 

D30            Entretien/réparation presbytère       1.000 €             500 € (-) 

D27            Entretien/réparation de l'église       1.000 €             500 € (-) 

D20            Résultat présumé 2023             12.601,80 €         8.169,38 € (-) 

Considérant que pour maintenir l’équilibre, il y a lieu d'augmenter le supplément communal pour les « 
frais ordinaires » du culte d’un montant de 3.432,42 €, ce qui porte dès lors celui-ci à 4.532,42 € ; 

Considérant que la fabrique d’église d'Awagne ne suscite aucune intervention extraordinaire de la 
commune; 

Considérant que le budget susvisé, tel que réformé, répond au principe de sincérité budgétaire dans la 
mesure où les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours 
de l’exercice 2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre II 
sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit 
que le budget 2024 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière, en fonction du montant du supplément de 
la commune pour les frais ordinaires du culte, n’est pas requis ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 28 septembre 2023 point n° 21 et après en avoir 
délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

Article 1er : 

de réformer comme suit le budget 2024 de l’établissement cultuel d'Awagne voté en séance du Conseil 
de fabrique en date du 18 juillet 2023 : 

  

Recettes ordinaires totales 15.944,87 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de :  4.532,42 € 

Recettes extraordinaires totales   8.169,38 € 
• Dont une intervention communale extraordinaire de:      0,00 € 

• Dont un excédent présumé de l’exercice courant de :  8.169,38 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales  5.678.95 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18.435,30 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales      0,00 € 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de :      0,00 € 

Recettes totales 24.114,25 € 
Dépenses totales 24.114,25 € 
Résultat budgétaire     0,00 € 
Article 2 : 

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision 
devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la 
réception de la présente décision. 

Article 3 : 



Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 
de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 
 

15.  Fabrique d'église de Neffe - Budget 2024 - Réformation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 et 2 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Attendu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du culte 
telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 envoyée pour information aux différents 
établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 11 juillet 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant accompagnée 
de l’ensemble de ses pièces justificatives le 31 juillet 2023, par laquelle le Conseil de Fabrique de 
l’établissement cultuel de Neffe arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel ; 

Vu l'envoi simultané du dossier susvisé à l'organe représentatif agréé du culte ; 

Considérant qu'en date du 20 août 2023, il appert que l'organe représentatif du culte n'a pas rendu de 
décision à l'égard du budget susmentionné dans le délai de 20 jours lui imparti pour ce faire et qu'il s'en 
déduit que sa décision est réputée favorable ;  

Considérant que le délai d'instruction imparti à la Ville pour statuer sur la délibération susvisée a débuté 
le 21 août 2023 ; 

Vu la décision du Conseil communal réuni en séance du 23 août 2023 point n° 32 de proroger de 20 jours 
le délai de tutelle, le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision concernant le budget 2024 de la 
fabrique d’église de Neffe ; 
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Considérant que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre I, soumises à 
la seule approbation de l’Evêque, restent supérieures aux dépenses réelles du compte 2022, notamment 
en ce qui concerne les postes de chauffage et d’électricité, mais que ces augmentations sont justifiées 
au vu de la conjoncture actuelle ; 

Considérant que, comme chaque année, il est constaté que certains crédits de dépenses inscrits à 
l’ordinaire pour "entretien et réparation" sont assez importants et ne sont justifiés par aucune explication, 
devis ou offre de prix  ; 

Considérant qu’il est préférable de les diminuer et de laisser la possibilité à l'établissement, le cas 
échéant, de réaliser des investissements plus conséquents par l’introduction d’une modification 
budgétaire extraordinaire ; 

Considérant que le budget 2024 de la fabrique d’église de Neffe doit dès lors être adapté comme suit : 

Article concerné     Intitulé de l’article                          Ancien montant            Nouveau montant  

D30            Entretien/réparation presbytère       2.000 €             500 € 

D35            Entretien et réparation autres         700 €              500 € 

Considérant que pour maintenir l’équilibre, il y a lieu de diminuer le supplément communal pour les « frais 
ordinaires » du culte d’un montant de 1.700 €, ce qui porte dès lors celui-ci à 21.502,05 € ; 

Considérant que la fabrique d’église de Neffe ne sollicite aucune intervention extraordinaire de la 
commune ; 

Considérant que le budget susvisé, tel que réformé, répond au principe de sincérité budgétaire dans la 
mesure où les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours 
de l’exercice 2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre II 
sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit 
que le budget 2024 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière, en fonction du montant du supplément de 
la commune pour les frais ordinaires du culte, n’est pas requis ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 28 septembre 2023 point n° 22 et après en 
avoir délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

Article 1er : 

de réformer comme suit le budget 2024 de l’établissement cultuel de Neffe voté en séance du Conseil de 
fabrique en date du 11 juillet 2023 : 

  

Recettes ordinaires totales 23.947,04 € 
• Dont une intervention communale ordinaire de : 21.502,05 € 

Recettes extraordinaires totales 5.890,81 € 
• Dont une intervention communale extraordinaire de: 0,00 € 

• Dont un excédent présumé de l’exercice courant de : 5.890,81 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4.870,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 24.967,85 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 0,00 € 



Recettes totales 29.837,85 € 
Dépenses totales 29.837,85 € 
Résultat budgétaire 0,00 € 
Article 2 : 

En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, un recours 
est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision 
devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la 
réception de la présente décision. 

Article 3 : 

Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 
contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 
de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 4 : 

Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : 

Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la présente 
décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 
 

16.  Fabrique d'église de Bouvignes - Budget 2024 - Réformation 

Vu la Constitution, notamment les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, notamment l’article 6, § 1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 et 2 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-20, L1124-40, 
L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Attendu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Attendu la circulaire budgétaire 2020-2025, établie en interne, relative à l’élaboration du compte, du 
budget et des modifications budgétaires des établissements chargés de la gestion du temporel du 
culte telle qu’arrêtée par le Conseil communal du 27 juillet 2020 et transmise pour information aux 
différents établissements cultuels ; 

Attendu la délibération du 20 juin 2023 parvenue à l’Administration communale de Dinant 
accompagnée de l’ensemble de ses pièces justificatives le 25 août 2023, par laquelle le Conseil de 
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Fabrique de l’établissement cultuel de Bouvignes arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit 
établissement cultuel ; 

Attendu l'envoi simultané du dossier susvisé à l'organe représentatif agréé du culte ; 

Considérant qu'en date du 14 septembre 2023, il appert que que l'organe représentatif agréé du culte 
n'a pas rendu de décision à l'égard du budget susmentionné dans le délai de 20 jours lui imparti pour 
ce faire et qu'il s'en déduit que sa décision est réputée favorable ;  

Considérant que le délai d'instruction imparti à la Ville pour statuer sur la délibération susvisée a débuté 
le 15 septembre 2023 ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de tenir compte de la recette extraordinaire de 2.170,74€ concernant le 
châssis de la crypte dans la mesure où le renouvellement sera bien effectué en 2023 et où le subside 
extraordinaire sera également liquidé cette année ; 

Considérant que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au Chapitre I, soumises 
à la seule approbation de l’Evêque, restent supérieures aux dépenses réelles du compte 
2022 notamment en ce qui concerne les postes de chauffage et d’électricité mais que ces 
augmentations sont justifiées au vu de la conjoncture actuelle ; 

Considérant que le traitement du sacristain a été fixé à 1.676,59€ par le secrétariat social ; qu’il convient 
dès lors de corriger le montant inscrit au poste D17 par le Conseil de fabrique ; 

Considérant que le Conseil de fabrique d’église a augmenté ses prévisions en matière de "Réparation et 
entretien" ainsi que de "Dépenses diverses" de bien plus de 2% par rapport aux dépenses qu’il a réellement 
effectuées lors des exercices antérieurs et ce sans présenter de justifications (explications, devis ou offre 
de prix) ; 

Considérant que cette pratique n’est pas acceptable, a fortiori dans le cadre d'une mise sous plan de 
gestion de la Ville ; que les crédits budgétaires doivent être estimés sur base des dépenses réelles des 
exercices antérieurs et non sur base des prévisions budgétaires de ces exercices, d’autant plus que 
certaines dépenses restent exceptionnelles et non courantes et ne doivent donc pas être majorées 
chaque année ; 

Considérant que, de ce fait, certains crédits budgétaires au sein des dépenses ont été diminués et les 
nouveaux crédits sollicités sans explications ont été annulés ; que l’introduction d’une modification 
budgétaire en cours d’exercice est toujours possible ; 

Attendu que, pour mémoire, la fabrique d’église de Bouvignes souhaite procéder à la restauration de la 
chapelle Sainte-Ermelinde et qu'elle a inscrit un montant total de 71.738,64€ en recettes et en dépenses 
au sein de son budget 2023 pour ce faire ; 

Attendu que la chapelle représente un intérêt historique et patrimonial de grande valeur ; 

Attendu que le financement de la restauration susvisée, en ce compris les honoraires de l’architecte 
mandaté par la fabrique, se répartit de la manière suivante : 

• 43.043,18 € pris en charge par l’AWAP ; 

• 15.695,46 € pris en charge par la Ville de Dinant ; 

• 13.000 € pris en charge par les Œuvres Paroissiales de Bouvignes. 

Considérant que le suivi du dossier de demande du permis d'urbanisme a malheureusement pris du 
retard pour diverses raisons et que la fabrique d'église demande dès lors le report des crédits prévus en 
2023 sur 2024 ; 

Considérant que le budget 2024 de la fabrique d’église de Bouvignes doit dès lors être adapté comme 
suit : 



Article concerné     Intitulé de l’article               Ancien montant            Nouveau montant 

R28 c)           Châssis crypte                  2.170,74 €             0 € 

D17             Traitement du sacristain           2.273,39 €           1.676,59 € 

D27             Entretien et réparation église       500 €                 300€ 

D32              Entretien et réparation orgue       1.200 €              1.000 € 

D33              Entretien et réparation cloches      350 €                 200 € 

D35              Entretien et réparation autres       1.500 €               500 € 

D45             Papiers, plumes, encre            350 €                100 € 

D46             Frais de correspondance           350 €                300 € 

D48             Assurances contre incendie         800 €                750€ 

Considérant que pour maintenir l’équilibre, il y a lieu de diminuer le supplément communal pour « frais 
ordinaires » du culte d’un montant de 526,06 €, ce qui porte dès lors celui-ci à 41.124,74 € ; 

Considérant que le budget susvisé, tel que réformé, répond au principe de sincérité budgétaire dans la 
mesure où les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au 
cours de l’exercice 2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses reprises au 
Chapitre II sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il 
s’en déduit que le budget 2024 est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière a été sollicité en date du 25 septembre 
2023 ; 

Vu l'avis de légalité favorable avec remarques 2023-121 rendu par la Directrice financière à la même 
date ;  

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 28 septembre 2023 point n°23 et après en 
avoir délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

  

Article 1er : de MODIFIER la délibération du 20 juin 2023, par laquelle le conseil de fabrique de 
l’établissement cultuel de Bouvignes arrête le budget, pour l’exercice 2024, dudit établissement 
cultuel comme suit : 

      Article concerné     Intitulé de l’article               Ancien montant            Nouveau montant 

R17             Supplément de la commune        41.650,80 €          41.124,74 € 

R28 c)           Châssis crypte                  2.170,74 €             0 € 

D17             Traitement du sacristain           2.273,39 €           1.676,59 € 

D27             Entretien et réparation église       500 €                 300€ 

D32              Entretien et réparation orgue       1.200 €              1.000 € 

D33              Entretien et réparation cloches      350 €                 200 € 

D35              Entretien et réparation autres       1.500 €               500 € 

D45             Papiers, plumes, encre            350 €                100 € 



D46             Frais de correspondance           350 €                300 € 

D48             Assurances contre incendie         800 €                750€ 

  

Article 2 : de REFORMER la délibération, telle que modifiée à l'article 1, aux résultats suivants : 

  

Recettes ordinaires totales      42.701,54 € 
• Dont une intervention communale ordinaire 

de :      41.124,74 € 

Recettes extraordinaires totales       71.738,64 € 
• Dont une intervention communale 

extraordinaire de:      15.695,46 € 

• Dont un excédent présumé de l’exercice 
courant de :          0,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales      18.672,50 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales       21.188,25 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales      74.579,43 € 

• dont un déficit présumé de l’exercice courant 
de :        2.840,79 € 

Recettes totales      114.440,18 € 
Dépenses totales      114.440,18 € 
Résultat budgétaire           0,00 € 
  

Article 3 : d'inviter les autorités cultuelles à introduire une modification budgétaire relative au budget 
2023 dans les meilleurs délais afin d'y retirer les crédits prévus pour la restauration de la chapelle Sainte 
Ermelinde.  

Article 4 : En application de l'article L3162-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
un recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente 
décision devant le Gouverneur de la Province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours 
de la réception de la présente décision. 

Article 4 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la 
section du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la 
Poste, au Conseil d'Etat (Rue de la Science 33 à 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain 
de la notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat 
(http://eproadmin.raadvst-consetat.be). 

Article 5 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 
présente décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 6 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, la 
présente décision est notifiée : 

• à l'établissement cultuel concerné ; 

• à l'organe représentatif du culte concerné. 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


  
 

17.  Fabrique d'église de la Collégiale - Budget 2024 - Prorogation du délai de tutelle  

Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-20, 
L1321-1 9° et L3162-3 ; 

Attendu la circulaire ministérielle du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives se rattachant aux 
actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 

Considérant la délibération du 16 septembre 2023 par laquelle le conseil de fabrique d'église de la 
Collégiale, arrête le budget pour l’exercice 2024, dudit établissement cultuel ; 

Considérant la réception dudit budget en date du 20 septembre 2023 à l’administration communale et 
en date du 19 septembre 2023 à l’organe représentatif agréé ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 3 de la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, l’organe 
représentatif agréé a 20 jours pour remettre sa décision sur ledit budget ; 

Considérant que le délai de tutelle de l’organe représentatif agréé court donc jusqu’au 9 octobre 2023 ; 

Considérant qu’en vertu de l’article L3162-2 § 2 du CDLD, l’autorité de tutelle prend sa décision dans les 
quarante jours de la réception de l’acte approuvé par l’organe représentatif et de ses pièces 
justificatives ; 

Considérant que, si l’organe représentatif agréé remet sa décision avant le 28 septembre 2023, le délai 
de tutelle du Conseil communal arrivera à échéance avant le 6 novembre 2023 ; qu’il sera donc 
matériellement impossible que le Conseil communal prévu à cette date prenne sa décision dans les 
délais impartis ; 

Considérant que l’article L3162-2 § 2 alinéa 2 du CDLD stipule que l’autorité de tutelle peut proroger le 
délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir d’une durée maximale égale à la moitié du délai visé à 
l’alinéa 1er ; 

Considérant que le délai de tutelle pourrait donc être prorogé de 20 jours, ce qui permettrait de présenter, 
dans tous les cas, le dossier au Conseil communal du 6 novembre 2023 ; 

Sur proposition du Collège communal réuni en séance du 28 septembre 2023 point n°16 et après en avoir 
délibéré en séance publique; 

DECIDE, à l'unanimité (M. NAOME ne participant pas au vote) 

Article 1er: 

de proroger de 20 jours le délai de tutelle, le portant ainsi à 60 jours, pour prendre sa décision 
concernant le budget 2024 de la fabrique d'église de la Collégiale. 

Article 2: 

De transmettre la présente délibération: 

- à l'Organe représentatif du culte; 

- à la fabrique d'église concernée. 
 

18.  Sport - Occupation la Salle Wiertz/Espace rond-point - Pierre TROCHU 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 



Attendu la demande de Monsieur Trochu Pierre de bénéficier de la mise à disposition de la salle Wiertz/ 
Espace rond-point, les jeudis de 18h00 à 19h30, de octobre 2023 à juin 2024, à l’exception des périodes 
de vacances scolaires ; 

Considérant que l'espace rond-point est libre d’occupation aux périodes sollicitées par M. Trochu ; 

Considérant que Monsieur Trochu doit s'acquitter d'une caution de 125 € au service Recette de la Ville 
pour recevoir les clefs ; 

Vu la convention présentée en annexe visant à définir les droits et les devoirs de chacun ; 

Considérant que celle-ci prévoit, actuellement, un tarif de 60 € par mois; 

Attendu que l'avis de la Directrice financière n'est pas obligatoire et qu'il n'a pas été sollicité; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  

• de marquer accord sur la demande formulée par Monsieur TROCHU.   

• d’approuver la convention d’occupation telle que proposée en annexe. 

Article 2 : 

De communiquer la présente décision pour information à : 

• Madame la Directrice financière 

• Service Patrimoine 

• Service Recette 
 

19.  Sport - Occupation la Salle Wiertz/Espace rond-point - Belgium Wrestling School 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 

Attendu la demande de l’association Belgium Wresling School de bénéficier de la mise à disposition de 
la salle Wiertz/ Espace rond-point, les mardis de 19h00 à 21h00, de octobre 2023 à juin 2024, à 
l’exception des périodes de vacances scolaires ; 

Considérant que l'espace rond-point est libre d’occupation aux périodes sollicitées par le club ; 

Considérant que le club doit s'acquitter d'une caution de 125 € au service Recette de la Ville pour 
recevoir les clefs ; 

Vu la convention présentée en annexe visant à définir les droits et les devoirs de chacun ; 

Considérant que celle-ci prévoit, actuellement, un tarif de 80 € par mois; 

Attendu que l'avis de la Directrice financière n'est pas obligatoire et qu'il n'a pas été sollicité; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er :  

• de marquer accord sur la demande formulée par le club.   

• d’approuver la convention d’occupation telle que proposée en annexe. 

Article 2 : 

De communiquer la présente décision pour information à : 



• Madame la Directrice financière 

• Service Patrimoine 

• Service Recette 
 

20.  MARCHE PUBLIC - JEUNESSE - Aménagement des plaines de jeux communales - Approbation des 
conditions & du mode de passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-3§1er relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques; 

Considérant le cahier des charges relatif au marché “"Aménagement des plaines de jeux communales" 
n° 2023/06/JS/TT/Plaines-jeux établi par les services jeunesse et SIPP , joint au dossier ;  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 198.347€ HTVA ou 240.000 € 21% TVAC : 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 
2023 à l'article 761/725-60(20230031) 

Attendu l’avis de légalité sollicité auprès de la Directrice financière en date du 13 septembre 2023 
conformément à l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l'avis positif avec remarques remis par la Directrice financière en date du 20 septembre 2023; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges "Aménagement des plaines de jeux communales" n° 
2023/06/JS/TT/Plaines-jeux établi par les services jeunesse et SIPP et le montant estimé du marché 
(198.347€ HTVA soit 240.000 € TVAC). 

Article 2 : 

De passer le marché par procédure ouverte 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2023 à l'article 
761/725-60(20230031) 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération: 

• A la Directrice financière 

• Au service Finances 



• Au service Juridique 

• Au service Jeunesse 
 

21.  PATRIMOINE - Lot de chasse n°10 dit "Bois de Reux" à FALMAGNE - Arrêt du nouveau cahier spécial 
des charges - Location de gré à gré au profit de Monsieur André BESSEMANS - Approbation 

Vu l’article 232 de la Nouvelle Loi communale ainsi que les dispositions du Code de la Démocratie locale 
et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30 et L1222-1 ; 

Vu la loi du 28 février 1882 sur la chasse ; 

Vu la convention Bénélux du 10 juin 1970 en matière de chasse et de protection des oiseaux, approuvée 
par la loi du 29 juillet 1971 ; 

Vu le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier ; 

Vu la charte PEFC et l’engagement de la Commune à atteindre un équilibre "forêt-grand gibier" ; 

Considérant que la Commune doit mettre tous les moyens légaux à sa disposition pour y parvenir ; 

Considérant que les forêts communales représentent un patrimoine naturel, économique, social, culturel 
et paysager ; Qu'il convient de garantir leur développement durable en assurant la coexistence 
harmonieuse de leurs fonctions économiques, écologiques et sociales ; 

Vu le cahier général des charges (CGC) arrêté par le Conseil communal en séance du 15 juillet 2019, 
n°SP25, et régissant la location du droit de chasse sur les propriétés communales du 1er juillet 2020 
jusqu'au 30 juin 2032 ; 

Vu le cahier spécial des charges (CSC) arrêté par ledit Conseil en séance du 15 juillet 2019, n°SP25, portant 
détermination des différents territoires de chasse concernés et arrêt des conditions particulières et 
financières de la location du droit de chasse sur ceux-ci ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 15 juillet 2019, n°SP26, décidant : 

• D’adopter les nouveaux parcellaires établis en collaboration avec le Cantonnement de Dinant 
soit les lots numérotés de 1 à 12 ; 

• De mettre en adjudication les dits lots de chasses suivant les dispositions de l’art. 9.1. du cahier 
des charges ; 

• De procéder à l’appel d’offre par publication de l’affiche (ou tableau énumérant les lots) dans 
trois périodiques régionaux ; 

• de charger le Collège communal de l’exécution de cette décision ; 

• De transmettre la présente délibération :  

• à la Directrice financière ;  

• au Service Public de Wallonie, Direction Générale Opérationnelle Agriculture, Ressources 
Naturelles et Environnement, Département de la Nature et des Forêts, Cantonnement de 
Dinant. 

Vu les publicités effectuées dans la presse (« L’Avenir », « Le Soir », « Vlan » et « La Meuse ») concernant la 
mise en location du droit de chasse ; 

Vu la séance du 10 octobre 2019 de mise en location du droit de chasse par adjudication publique ; 



Considérant qu'une seule offre fut déposée pour la location du droit de chasse sur le lot n°10 FALMAGNE 
(Bois de Reux – B355E, B369A2, B338D) ; Que Monsieur André BESSEMANS (locataire sortant) avait offert 
comme loyer annuel la somme de 100 € ; 

Considérant que la soumission de Monsieur André BESSEMANS fut jugée insuffisante par le Président de 
séance car le montant proposé était inférieur au dernier loyer annuel indexé (2019) pour le lot 10, à 
savoir : 839,91 € ; 

Vu l'article 9.12 du CGC, duquel il ressort que "Pour les lots non attribués, il est procédé, sans autre 
publicité, à une nouvelle mise en location du droit de chasse par adjudication publique et par 
soumissions cachetées, aux mêmes clauses et conditions, aux date, heure et lieu prévus dans le cadre 
des mesures de publicité". 

Vu la séance du 17 octobre 2019 de mise en location du droit de chasse par adjudication publique ; 

Considérant qu’une seule offre fut déposée pour la location du droit de chasse sur le lot n°10 FALMAGNE 
(Bois de Reux – B355E, B369A2, B338D) ; Que Monsieur Alex GAUTHIER avait offert comme loyer annuel la 
somme de 570 € ; 

Considérant que la soumission de Monsieur Alex GAUTHIER fut jugée insuffisante par le Président de 
séance car le montant proposé était inférieur au dernier loyer annuel indexé (2019) pour le lot 10, à savoir : 
839,91 € ; 

Vu la délibération du Collège communal du 27 novembre 2019, n°24, décidant de confirmer l’attribution 
du droit de chasse aux candidats locataires retenus à l’issue de la séance de mis en location du droit de 
chasse du 17 octobre 2019 en forêt communale de Dinant ; Qu'en ce qui concerne le lot de chasse n°10 
FALMAGNE (Bois de Reux – B355E, B369A2, B338D), celui-ci n'a pas été attribué ; le Collège ayant 
décidé qu'une nouvelle séance d’adjudication serait organisée courant avril 2020, ce qui ne fut pas le cas 
vu la conjoncture (pandémie de Covid-19,...) ; 

Attendu que ce bois (lot de chasse n°10), propriété de la Ville de Dinant, n’est pas chassé et est, dès lors, 
considéré comme une zone de refuge pour le gibier ;  

Vu le rapport d'expertise établi en date du 16 février 2023 par Monsieur Alain KRAFFT, ingénieur agronome 
intervenant pour le compte de AKCo SRL, afin d’évaluer le dommage causé à la parcelle de prairie 
permanente exploitée par M. Bernard NEERINCK, par du grand gibier provenant du territoire boisé voisin 
appartenant à la Ville de Dinant ; 

Attendu que le préjudice financier fut estimé à 2.960 € ; Qu'afin de clôturer ce dossier à l’amiable, l’expert 
a invité les parties défenderesses à trouver un accord de répartition du préjudice, en tenant compte des 
éléments suivants : domaine chassé ou non, proximité de la zone boisée par rapport à la parcelle, type 
de végétation, etc ; 

Vu la délibération du Collège communal du 22 février 2023, n°53, décidant : 

Article 1 :  

De reconnaître que 100% de responsabilité doit être retenu à charge de la Ville de Dinant, dont le territoire 
n’est pas chassé, en indemnisation du dommage causé à la parcelle de prairie permanente exploitée 
par M. Bernard NEERINCK, par du grand gibier provenant du territoire boisé voisin appartenant à la Ville 
de Dinant. 

Article 2 : 

De verser le montant du préjudice financier, estimé à 2.960 €, au compte bancaire BE43 9733 8602 7601 
ouvert au nom de la SRL AKCO. 

Article 3 : 



D'engager la dépense sur l’AB 000/322-48 du budget ordinaire 2023 lorsque la MB sera approuvée par 
la Tutelle. 

Article 4 : 

De transmettre la présente décision : 

• à Madame la Directrice financière ; 

• à Monsieur Alain KRAFFT, ingénieur agronome intervenant pour le compte de AKCo SRL ; 

• aux parties défenderesses ; 

• à Monsieur Rémy HAAS, Ingénieur - Chef de Cantonnement (Département de la Nature et des 
Forêts) ; 

• au Service Assurances, au Service Environnement ainsi qu'au Service Patrimoine pour suivi. 

Considérant que le bail de chasse du lot n°10 FALMAGNE (Bois de Reux – B355E, B369A2, B338D) dans les 
bois appartenant à la Ville de Dinant est échu depuis le 30 juin 2020 ;  

Considérant que Messieurs Jean-Philippe RAUCROIX (titulaire du droit de chasse sur le lot n°11 "FALMAGNE 
- Moulin de Vesse et Fonds de Vesse" d'une étendue totale de 35ha 56a 64ca) et André BESSEMANS 
(locataire sortant du lot de chasse n°10) ont, par courrier commun du 16 février 2023, fait parvenir au 
Collège communal une proposition de location du droit de chasse sur ce lot numéro 10 et offert un loyer 
de 400 euros/an pour cette location ;  

Considérant qu'en vertu de l'art. 2 bis, §1er, de loi du 28 février 1882 sur la chasse, "La chasse à tir est 
interdite sur tout territoire dont la superficie d’un seul tenant est inférieure à vingt-cinq hectares au nord 
et à l’ouest du sillon Sambre et Meuse et à cinquante hectares au sud de ce sillon" ; Que le lot n°10 
susmentionné présente une étendue totale de 15ha 79a 25ca ; 

Considérant que cette proposition est financièrement acceptable pour la Ville de Dinant au vu des 
dernières locations par adjudication publique et au vu de la superficie du lot qui ne permet pas de 
constituer un bloc "chassable" d'un seul tenant ; 

Vu la demande d'avis adressée à Monsieur Rémy HAAS (Attaché qualifié - Chef de Cantonnement - 
Département DNF - Direction de Dinant) en date du 29 mars 2023 ; 

Vu le courriel/réponse du 24 avril 2023 par lequel Monsieur Rémy HAAS (Attaché qualifié - Chef 
de Cantonnement - Département DNF - Direction de Dinant) écrivait : 

" Le titulaire du droit de chasse sur le territoire englobant le lot n°10 est M. Bessemans.  

M. Bessemans était également le locataire sortant du lot n°10.  

Le lot n°10 peut être loué à toute personne admissible selon l'Art. 8 du CGC. 

La superficie minimale pour exercer la chasse à tir est bien de 50 hectares d’un seul 
tenant ; superficie que le lot n°10 (15ha 79a 25ca) n’atteint pas à lui seul.  

M. Bessemans est donc la seule personne pouvant y exercer un droit de chasse.  

En référence à l’article 9 de la circulaire N°2662 (copie ci-dessous) la destruction du sanglier lui 
reviendrait également (après l’occupant, donc la commune) sauf si il se désiste. 



 

  

La location du lot n°10 à M. Bessmans serait donc une manière simple et efficace d’attribuer la gestion 
du gibier sur ce territoire".   

Attendu que Monsieur Remy HAAS, Ingénieur, Chef de Cantonnement de Dinant, a émis un avis favorable 
à ce sujet dans son courriel susmentionné du 24 avril 2023 ;  

Attendu que Monsieur André BESSEMANS est titulaire du droit de chasse sur des terrains contigus ; 

Vu l'intérêt cynégétique de louer à une même personne des territoires de chasse contigus ; 

Considérant que Monsieur André BESSEMANS, locataire sortant du lot de chasse n°10, a parfaitement 
répondu aux attentes en matière de gestion financière et cynégétique de sa chasse, et cela à l'entière 
satisfaction du Collège communal et des services forestiers ; 

Considérant qu’après vérification auprès de la Directrice financière, il apparaît que Monsieur André 
BESSEMANS s'est acquitté régulièrement des loyers dus ; 

Considérant que les contacts entre la Ville de Dinant et le locataire sortant ont toujours été excellents, et 
qu'il n'y a jamais eu de problèmes significatifs ; 

Considérant que le Département Nature et Forêts ne nous a jamais fait part de problèmes significatifs 
avec le locataire sortant ; 

Considérant que la conjoncture actuelle n'est pas la plus optimale (incertitude économique générale,...) 
et que la location du lot n°10 par adjudication publique ne garantit pas l'obtention d'un montant total des 
locations supérieur ou égal à la proposition financière susvisée ; 

Attendu que le Collège communal propose de renouveler le bail de gré à gré au profit du titulaire sortant 
dans la mesure où, par ailleurs, le paiement des loyers de chasse n'a pas fait l'objet de rappel via mise 
en demeure, et qu'aucune infraction à la loi sur la chasse n'a été constatée ; 

Attendu que la loi du 28 février 1882 sur la chasse prévoit (art. 13) qu' "Il ne sera permis de chasser dans 
les domaines de l'Etat et de la Région wallonne qu'en vertu d'une adjudication publique(…)" ; 

Que cette disposition ne vise pas les baux de chasse octroyés sur des parcelles appartenant aux 
communes ; Qu'il n’existe pas de législation spécifique imposant une procédure particulière à suivre par 
les communes dans le cadre de l’octroi d’un droit de chasse ; 

Qu'il en résulte que les conseils communaux, agissant sur base de l'article L1222-1 du CDLD, bénéficient 
du libre choix de la procédure, le mode passation étant une des conditions visées par cet article ; 

Que l'on peut utilement se référer, en la matière, à l'arrêt du Conseil d'Etat du 4 avril 2005 (arrêt Henry 
c/Ville de Rochefort, n° 142.762,), dans lequel il a été considéré que : "Dès lors qu'aucune disposition 
légale n'impose le recours à l'adjudication publique pour décider du choix du locataire d'un droit de 
chasse, le conseil communal peut décider du principe d'une reconduction de gré à gré de baux en 
cours. 



Le choix d'une reconduction de gré à gré de baux de chasse ne peut pas être considéré comme 
contraire au principe de bonne administration" ; 

Que le principe constitutionnel d’égalité n’implique pas, à défaut de disposition légale, que les communes 
seraient tenues de recourir à l’adjudication publique ou restreinte pour administrer leurs bois et forêts ; 
Que le conseil communal peut donc décider d’attribuer de gré à gré une location de chasse, voire d’opter 
en principe pour la reconduction des baux en cours et d’accorder ainsi une priorité au locataire sortant ; 
Que, toutefois, lorsqu’il adopte une telle décision, il doit le faire en tenant compte de l’ensemble des 
éléments du dossier et dans le respect du principe d’égalité » (Conseil d’État, arrêt no 233.431 du 8 janvier 
2016) ; 

Qu’en vertu de l’article 232 de la Nouvelle loi communale, la Commune a le pouvoir de choisir le mode de 
location de ses territoires de chasse, et que, à défaut de disposition légale, aucun principe général de 
droit n’impose aux communes de recourir à l’adjudication publique ; 

Considérant que, pour ce lot de chasse n°10, la procédure de gré à gré se justifie pleinement pour les 
raisons évoquées ci-dessus ; 

Vu qu’il convient de prendre les mesures nécessaires afin d’assurer la continuité de l’exercice du droit 
de chasse sur ces parcelles par la remise en location du de chasse n°10 susmentionné ; 

Que pour ce faire, il convenait d’approuver un nouveau cahier spécial des charges précisant notamment 
la date de prise de cours du bail au 1er novembre 2023 ;  

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 13 septembre 
2023 conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD ; 

Considérant l’avis positif rendu par la Directrice financière en date du 14 septembre 2023 et joint en 
annexe ; 

Vu le projet de bail de chasse dressé par le Service du Patrimoine, en annexe ;  

Vu les pièces versées au dossier ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Par ces motifs ; 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article 1 : 

• De retirer de la location publique le lot de chasse n°10 pour les raisons évoquées ci-dessus. 

• D'arrêter le nouveau cahier spécial des charges relatif à la location du droit de chasse en 
forêt communale de Dinant portant sur le lot n°10 dit "Du Bois de Reux" à FALMAGNE, d'une 
étendue totale de 15ha 79a 25ca, pour la période allant du 1er novembre 2023 au 30 juin 2032. 

• D'approuver la location de gré à gré du droit de chasse sur le lot n°10, tel que ce lot est mieux 
défini dans le cahier spécial des charges susmentionné, à Monsieur André BESSEMANS, 
demeurant Rue Paquette, 91 à 5500 Falmignoul, à compter du 1er novembre 2023 jusqu'au 30 
juin 2032, et moyennant un loyer annuel de 400 euros, aux conditions du cahier général des 
charges (CGC) arrêté par le Conseil communal en sa séance du 15 juillet 2019 et du nouveau 
cahier spécial des charges (CSC) susvisé. 

• D'agréer la caution présentée par Monsieur André BESSEMANS, en la personne de Monsieur 
Jean-Philippe RAUCROIX, demeurant Rue du Grand-Cortil, 17 à 5500 Falmagne. 



• D'approuver le projet de bail de chasse dressé par le Service du Patrimoine, annexé. 

Article 2 : 

• La présente décision sera notifiée à Monsieur André BESSEMANS ainsi qu'à sa caution solidaire 
et indivisible, en la personne de Monsieur Jean-Philippe RAUCROIX, de Falmagne.  

• Les intéressés sont invités à signer le bail de chasse dans les plus brefs délais. 

Article 3 : 

Une expédition conforme de la présente délibération sera communiquée à Madame la Directrice 
financière, au Service Assurances, au Service Environnement ainsi qu'au Cantonnement de Dinant du 
Département de la Nature et des Forêts. 
 

22.  ENVIRONNEMENT - Convention pour la collecte des déchets textiles avec Curitas : adhesion 

Vu la Nouvelle Loi communale ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ; 

Considérant que la commune de Dinant favorise toute démarche visant à la réutilisation et au recyclage ; 

Considérant que Curitas est enregistrée à l’Office Wallon des déchets ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 23 avril 2009 déterminant les modalités de gestion de la collecte 
des déchets qui oblige les communes de conclure une convention avec le collecteur pour tous les 
conteneurs présents sur leur territoire ; 

Considérant que la Ville de Dinant a aussi une convention avec un autre collecteur ; 

Attendu que les conteneurs Curitas sont disposés aux 4 endroits suivants : 

• JBC, Rue Saint-Jacques, 333 à 5500 Dinant 

• SA Nutal, Route de Philippeville, 208 à 5500 Dinant 

• SPRL Regine et Patrick, rue Caussin, 95 à 5500 Dinant 

• SPRL Dinalem, Tienne de l'Europe, 1 à 5500 Dinant 

Vu la décision du Conseil communal du 05/07/2021 d'approuver la convention avec Curitas pour la 
collecte des textiles usagés pour une période de 2 ans ; 

Attendu que cette convention est venue à échéance ; 

Attendu la demande du 11/09/2023 de Curitas de continuer les collectes de textiles usagés en proposant 
de signer une nouvelle convention pour 2 ans ; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article unique :  

D'approuver la convention en annexe avec Curitas pour la collecte des textiles usagés pour une période 
de 2 ans. 
 

23.  DEMANDE DE REVISION DU PLAN DE SECTEUR DE DINANT-CINEY-ROCHEFORT (PLANCHES N°53/4 ET 
53/8) DE LA CARRIERE DE LEFFE – DOSSIER DE BASE : AVIS DU CONSEIL COMMUNAL. 

Vu la Loi du 12 juillet  1973 sur la Conservation de la nature; 

Vu le Livre Ier du Code de l'Environnement ; 



Vu le Livre II du Code de l'Environnement constituant le Code de 
l'Eau ; 

Vu le Code forestier ; 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) et plus précisément les articles D.II.48 et suivants 
relatifs à la révision du plan de secteur, à l’initiative d’une personne physique ou morale, privée ou 
publique ; 

Vu l’article Art. D.II.44.relatif au contenu du dossier de base de la demande de révision du plan de 
secteur qui se fonde sur celui-ci ; 

Vu l'Arrêté de classement au titre « exceptionnel » du site de la Vallée de la Meuse entre Bouvignes et 
Houx en date du 02 mai 1985 ; 

Considérant que la société anonyme HOLCIM SA, sise Avenue Robert Schuman 71 à 1401 Nivelles, 
introduira prochainement un dossier de demande de révision partielle du plan de secteur de Dinant-
Ciney-Rochefort (planches n°53/4 et 53/8) sur le territoire des communes d’Yvoir et de Dinan ; que 
cette demande sera effectuée suivant la procédure conjointe plan-permis (Art. D.II.54 du CoDT) ; 

Considérant le courrier du 27/07/2023, reçu le 01/08/2023, émanant de la société anonyme « HOLCIM » 
transmettant pour avis au conseil communal et à la commission communale d’aménagement du 
Territoire et de la Mobilité (CCATM), le dossier de base de la demande de révision du plan de secteur de 
Dinant-Ciney-Rochefort (planches n°53/4 et 53/8), conformément à l'Article D.II.48. $1 et 2 du CoDT ; 

Considérant que la révision vise : 

• L'inscription d'une zone d'extraction à destination naturelle (67,55 ha) en lieu et place d'une 
zone agricole. 

• L'inscription d'une zone de dépendances d'extraction (14,46 ha) en lieu et place de zones 
agricoles, d'habitat, forestière, de loisirs et de plan d’eau. Une partie du périmètre est en outre 
couvert par un périmètre d'intérêt paysager à désinscrire. 

• L'inscription d’un périmètre d'extension de zone d'extraction (59,05 ha), en superposition 
d’une zone agricole et d'une zone forestière couverte d’un périmètre d'intérêt paysager. 

Considérant que, dans le respect de l’article D.II.54, le dossier consiste une procédure conjointe plan-
permis pour la révision du plan de secteur pour l'extension de la carrière de Leffe et la construction 
d'une bande transporteuse reliant le site d'exploitation à la Meuse ; 

Considérant  que  la  demande  vise  à  modifier  l'inscription  zonale  de  141,06  hectares  supplémentair
es, actuellement  affectés en zone agricole (environ  131 ha), zone  forestière couverte par un 
périmètre  d'intérêt paysager (9,82 ha), zone de loisirs (0,74 ha), zone de plan d'eau (0,09 ha) et zone 
d'habitat (0,04 ha), en vue de les inscrire en zone d'extension ou de dépendance d'extraction aux fins 
d'une extension de  l'activité extractive de la carrière de Leffe (68 ha)  ; 

Considérant  que la demande vise en outre à établir, dans le périmètre projeté, une « bande 
transporteuse » d'environ 600 mètres de longueur, destinée à acheminer la production de la carrière 
vers le quai de Meuse afin de diminuer de 20 % l'impact négatif actuel sur le charroi routier malgré une 
poursuite voire d'une augmentation  de l'extraction ; 

Attendu que la CCATM a émit un avis favorable sur le projet de modification du plan de secteur telle 
que présenté ; qu’elle a émis un avis défavorable sur le projet de la bande transporteuse tel que 
présenté, et un avis favorable sur l'étude d'une autre alternative utilisant également la voie d'eau (par 
exemple, souterraine) ; 

Considérant que l’avis de la CCATM est motivé comme suit : 



« Considérant que le dossier consiste une procédure conjointe permis/modification du plan de secteur 
pour l'extension de la carrière de Leffe et la construction d'une bande transporteuse reliant le site 
d'exploitation à la Meuse ; 

Considérant que l'extension de la carrière est nécessaire afin d'accéder aux ressources disponibles qui 
garantiront la pérennité de l'exploitation du site ; 

Considérant que des compensations planologiques sont proposées la perte de 67 ha de zone agricole 
au profit de la zone d'extraction; 

Considérant que le transport fluvial doit être privilégié par rapport au trafic routier afin de réduire 
considérablement les émissions de CO2 et les nuisances engendrées auprès des riverains des voiries, 
ainsi qu'améliorer la sécurité routière ; que le projet de bande transporteuse entre la Meuse et le 
plateau permettrait d'atteindre ces objectifs 

Considérant que la bande transporteuse traverse une réserve naturelle, un site Natura 2000 et un site 
classé exceptionnel; 

Considérant que la bande transporteuse, de forme arrondie d'environ 3 mètres de diamètre, traversera 
ces sites à un hauteur d'environ 3 mètres, sur une longueur de 750 mètres, qu'elle impactera le 
paysage remarquable de la vallée de la Meuse, à une des entrées principales de Dinant et de 
Bouvignes ; » 

Considérant que le Conseil communal partage l’avis et la motivation de la CCATM sur la révision du 
plan de secteur ; 

Considérant que le périmètre de révision du plan de secteur prend en compte l'extension de la carrière 
de Leffe et la construction d'une bande transporteuse reliant le site d'exploitation à la Meuse ; 

Considérant que le transport fluvial doit être privilégié par rapport au trafic routier ; que le projet de la 
bande transporteuse ne supprimera pas totalement les nuisances dues au charroi par camions sur la 
RN 948 qui traverse Loyers et Spontin ; 

Considérant que l’impact de la bande transporteuse, affectera profondément la qualité paysagère, 
patrimoniale et écologique de la zone traversée de la vallée de la Meuse ; 

Considérant qu'il existe une alternative au charroi par Spontin et à la bande transporteuse, qui 
consiste à aménager la route dite « de Blocmont », à Houx ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : D’émettre un avis réservé sur le dossier de base de la demande de révision du plan de 
secteur de Dinant-Ciney-Rochefort (planches n°53/4 et 53/8). 

Article 2 : De transmettra la présente délibération au demandeur, la société anonyme HOLCIM SA. . 
 

24.  MARCHE PUBLIC - Aspirateurs à déchets - Service travaux - Approbation des conditions du 
marché 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-3§1er relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42 (le montant estimé HTVA 
n'atteint pas le seuil de 140.000€); 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques; 



Attendu la description technique "Descriptif technique 2 aspirateurs à déchets avec tri" établie par 
les services technique et marchés publics, jointe au dossier  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 42.975,21 € HTVA, soit 52.000 € TVAC; 

Considérant que le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000€ 

Considérant qu'il est proposé de conclure le marché par procédure négociée sans publication 
préalable; 

Considérant qu'il est important de maintenir des rues propres;  

Considérant que la Ville a reçu des subsides de la région wallonne à hauteur de 20.000 euros afin de 
financer cette machine; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 
2023 à l'article 421/744-51/ - (20230047)  

Considérant que l'avis de légalité est requis et qu'il a été sollicité en date du 30 août 2023;  

Vu l'avis positif 2023-109 rendu par la Directrice financière en date du 1er septembre 2023; 

Attendu que la description technique a été transmise au SIPP qui a validé la fiche technique 

Décide, à l'unanimité :  

Article 1er : D'approuver la description technique "Descriptif technique 2 aspirateurs à déchets avec tri" 
établie par les services technique et marchés publics et le montant estimé du marché 41.080€ HTVA, 
soit 52.000€ TVAC. 

Article 2 : De conclure le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2023 à 
l'article 421/744-51 (20230047) 

Article 4 : De transmettre la présente délibération: 

• A la Directrice financière 

• Au service Finances 

• Au service juridique 

• Au magasinier 
 

25.  MARCHE PUBLIC - STC - Achat d'un camion nacelle - Approbation des conditions & du mode de 
passation 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1222-3§1er relatif aux 
compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 41 (le montant estimé HTVA 
n'atteint pas le seuil de 215.000€); 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques; 

Attendu le Cahier spécial des charges "Achat d'un camion nacelle" n°2023/06/Travaux/TT/Nacelle 
établi par le service technique et le service juridique, joint au dossier  



Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 154.050€ HTVA, soit 195.000€ TVAC; 

Considérant qu'il est proposé de conclure le marché par procédure négociée directe avec publication 
préalable; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 
2023, à l'article 421/743-53 (20230044); 

Attendu l’avis de légalité sollicité auprès de la Directrice financière en date du 22 septembre 2023 
conformément à l’article L1124-40 §1, 3° et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l'avis positif avec remarques remis par la Directrice financière en date du 25 septembre 2023; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier spécial des charges  "Achat d'un camion nacelle" n°2023/06/Travaux/TT/Nacelle" 
établi par le service technique et le service juridique et le montant estimé du marché (154.050€ HTVA, 
soit 195.000€ TVAC). 

Article 2 : 

De conclure le marché par procédure négociée directe avec publication préalable 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2023 tel que 
réformé par la tutelle d'approbation le 6 juillet 2023 à l'article 421/743-53 (20230044); 

Article 4 : 

De transmettre la présente délibération: 

• A la Directrice financière 

• Au service Finances 
 

26.  MARCHE PUBLIC - TRAVAUX - Aménagement d'un terrain multisports à Falmignoul - Approbation 
des conditions et du mode de passation  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 36 ; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu la décision du Collège communal du 29 décembre 2008 relative à l'attribution du marché de 
conception pour le marché “Aménagement d'un terrain multisports à Falmignoul” à SCAHT Architecture 
et Développement, Rue Saint-Nicolas, 189 à 5000 Namur ; 



Considérant le cahier des charges N° 5530CSC01D relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, 
SCAHT Architecture et Développement, Rue Saint-Nicolas, 189 à 5000 Namur ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* lot 1 : travaux de génie civil, estimé à 140.803,00 € HTVA ou 170.371,63 € TVAC ; 
* Lot 2 : aménagement des espaces sportifs, estimé à 158.250,00 € HTVA ou 191.482,50 € TVAC ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 299.053,00 € HTVA ou 361.854,13 € 
TVAC ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2023, article 765/725-60/-2020 (n° de projet 20130020) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise à Mme la 
Directrice financière le 18 septembre 2023 ; 

Considérant l’avis positif avec remarques rendu par Mme le Directrice financière le 22 septembre 2023 ; 

DECIDE, à l'unanimité : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° 5530CSC01D et le montant estimé du marché “Aménagement 
d'un terrain multisports à Falmignoul”, établis par l’auteur de projet, SCAHT Architecture et 
Développement, Rue Saint-Nicolas, 189 à 5000 Namur. 

Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 
des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 299.053,00 € HTVA ou 361.854,13 € TVAC. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : 

De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 
765/725-60/-2020 (n° de projet 20130020). 

Article 5 : 

De transmettre la présente délibération à Madame la Directrice financière ainsi qu’au Service Finances. 
 

27.  MARCHE PUBLIC - TRAVAUX - Consolidation et restauration du porche sud de la Collégiale - 
Approbation des conditions et du mode de passation  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et 
suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 
modifications ultérieures ; 



Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 36 ; 

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 
ses modifications ultérieures ; 

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 
et ses modifications ultérieures ; 

Vu la décision du Collège communal du 8 mars 2023 relative à l'attribution du marché de conception 
pour le marché “Consolidation et restauration du porche sud de la Collégiale” à UMAN Architect s.a., Rue 
du Fort, 7/3 à 4460 Grâce-Hollogne ; 

Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, UMAN Architect s.a., 
Rue du Fort, 7/3 à 4460 Grâce-Hollogne ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 492.459,25 € HTVA ou 595.875,69 € TVAC ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2023, article 790/723-60 (n° de projet 20180049) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise à Mme la 
Directrice financière le 18 septembre 2023 ; 

Considérant l’avis positif avec remarques rendu par Mme le Directrice financière le 20 septembre 2023 ; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges N° tvx2023002 et le montant estimé du marché “Consolidation et 
restauration du porche sud de la Collégiale”, établis par l’auteur de projet, UMAN Architect s.a., Rue du 
Fort, 7/3 à 4460 Grâce-Hollogne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 431.410,59 € hors TVA 
ou 595.875,69 € TVAC. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure ouverte. 

Article 3 : 

De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

Article 4 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2023, article 
790/723-60 (n° de projet 20180049). 

Article 5 : 

De transmettre la présente délibération à Madame la Directrice financière ainsi qu’au Service Finances. 
 

28.  SECRETARIAT - Procès-verbal - Approbation 

DÉCIDE, à l'unanimité : 

Article unique :  

D'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 04 septembre 2023. 



 

29.  SECRETARIAT - Demandes de conseillers 

Vu le Règlement d'ordre intérieur (ROI) du Conseil communal, tel que modifié le 25 juillet 2022, et 
notamment le Chapitre 3 - Section 1 (articles 75 à 77); 

Considérant que, conformément à l'article 77 précité, lors de chaque réunion du conseil communal, 
une fois terminé l'examen des points inscrits à l'ordre du jour de la séance publique, le président 
accorde la parole aux membres du conseil qui la demandent afin de poser des questions orales 
d'actualité au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde selon l'ordre des demandes (...); 

Considérant qu'il est répondu aux questions orales: 

• séance tenante, si l'objet de la question a été transmis au collège au moins vingt-quatre 
heures avant la réunion du conseil communal, 

• soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la 
parole afin que, le cas échéant, de nouvelles questions orales d'actualité soient posées ; 

Considérant les questions posées par M. le Conseiller Omer LALOUX transmises par courriel du 02 
octobre 2023 à 15h04' soit plus de 24h avant la réunion du Conseil communal ;  

Considérant les questions du Groupe Ldb transmises par courriel du 05 octobre 2023 à 20h29, soit plus 
de 24h avant la réunion du Conseil communal ;  

Considérant les questions posées par M. le Conseiller BRION parvenues par courriel le 06 octobre 2023 à 
15H05', soit plus de 24h avant la réunion du conseil communal; 

Attendu l'absence du Conseiller communal Niels ADNET; 

  

PREND ACTE des questions posées par les conseillers et des réponses formulées, reprises ci-dessous. 

La question posée par M. le Conseiller ADNET est reportée à la prochaine séance. 

  

Question de Monsieur le Conseiller communal Victor FLOYMONT : 

Où en est la procédure pour le chauffage de la salle de Lisogne ? 

M. l'Echevin Robert CLOSSET répond que le rapport des pompiers a mis en évidence certains travaux qui 
vont être réalisés. Il rappelle qu'un crédit budgétaire a été prévu à cet effet et que la chaudière de 
Lisogne va être récupérée pour une autre salle (Bouvignes). 

M. l'Echevin Stéphane WEYNANT ajoute que si l'INASEP considère que c'est de cette manière-là qu'il faut 
chauffer la salle, l'avis du spécialiste devrait être respecté. 

  

Questions de Monsieur le Conseiller communal Alain BESOHE : 

Pouvons nous avoir les chiffres des élèves présents dans les écoles communales ? (rentrée de 
septembre ) 

Madame l'Echevine Chantal CLARENNE répond que 415 enfants étaient présents dans les écoles 
communales à la rentrée (141 en maternelle et 274 en primaire). Cela représente une augmentation de 
12% en primaire, et une diminution de 5% en maternelle. 

Monsieur BESOHE demande si cela a créé de l'emploi et si les élèves sont bien "installés". 



L'Echevine CLARENNE répond que 2 classes ont été ouvertes et que 2 enseignants sur fonds propres ont 
été engagés à mi-temps. Un module sera "définitivement" prévu à l'école de Dréhance, tandis qu'à 
Bouvignes, un module sera loué le temps des travaux d'aménagement de la salle MORETTI. L'Echevine 
ajoute que la Ville a obtenu l'autorisation pour occuper la cour de l'ERSO. 

Madame la Conseillère communale MC VERMER suggère d'acquérir/rénover le bâtiment à l'ERSO où ont 
été hébergés les réfugiés. Le Bourgmestre répond que l'estimation pour l'acquisition s'élève à 
3.200.000€. Il ajoute qu'il a été envisagé d'acquérir les bâtiments occupés par la justice mais que 
l'acquisition et la rénovation représentent beaucoup d'argent. Madame VERMER rappelle que les écoles 
vont continuer à se développer vu les nouveaux lotissements... l'Echevine CLARENNE répond qu'un 
dossier permettant d'obtenir des subsides pour la rénovation des bâtiments scolaires d'Anseremme 
"monument" est en cours de préparation. 

  

Serait il possible d’organiser des repas gratuits pour les enfants des écoles communales comme c’est 
le cas dans d’autres communes ? 

Madame l'Echevine Chantal CLARENNE répond qu'en 2022, un appel à projets a effectivement été lancé 
mais que l'appel concernait les enfants de maternelle et de 1e et 2e primaire pour les écoles 
différenciées, ce qui n'est pas/plus le cas de nos écoles communales (Bouvignes). Si la Ville décidait de 
faire manger tous les enfants gratuitement, cela lui couterait environ 252.000€/an. 

Madame la Présidente du CPAS Delphine CLAES rappelle que des fonds/subsides spécifiques sont 
prévus pour les enfants ayant des difficultés à avoir un repas chaud et qu'au niveau du Conseil de 
l'action sociale, ces demandes sont traitées en priorité. 

  

Questions de Monsieur le Conseiller communal Omer LALOUX :  

1. Week-end "clients" du 30/09 : j'ai vu que, dans les autres communes dont Ciney, une journée "week-
end clients" était organisée. Cette journée était organisée par l'ADL et était particulièrement attrayante 
(attractions musicales, roue du client, etc....) Qu'en a-t-il été à Dinant ? 

Monsieur l'Echevin Alain RINCHARD répond qu'à l'époque, l'ADL organisait la journée du client qui était 
réservée aux petits commerçants. Ensuite, l'UCM a organisé le week-end du clients et les petits 
commerçants n'y ont plus adhéré, bien que l'ADL a continué de les "pousser". L'Echevin ajoute qu'en 
comparaison avec "la roue du Client" à Ciney qui fait venir du monde, les commerçants dinantais 
n'adhèrent au week-end du client. 

Monsieur le Conseiller communal Christophe TUMERELLE conteste les propos de M. RINCHARD : selon lui, 
l'organisation de l'UCM a bien fonctionné. L'Echevin RINCHARD répond qu'en septembre 2022, la question 
a été abordée lors du petit déjeuner des commerçants et que les commerçants ont refusé d'y adhérer.  

Monsieur le Conseiller communal Laurent BRION suggère d'offrir aux nouveaux habitants/parents des 
bons cadeaux ou des bons d'achats. 

  

2. Commerces ou bâtiments inoccupés : certains sont dans un état déplorable (à côté de l'Hôtel de 
Ville ou en face). Quelle action la ville envisage-t-elle pour améliorer les choses  

Madame l'Echevine Chantal CLARENNE répond qu'une taxe pour les cellules vides est en cours de 
réflexions mais qu'elle est compliquée à mettre en oeuvre. En effet, renseignements pris auprès d'autres 
communes, la taxe doit être en lien avec un règlement urbanistique car, par exemple, si la cellule est 
vide au RDC mais qu'il y a un appartement à l'étage, le propriétaire a le droit d'étendre son 
appartement au RDC, et, par exemple, de mettre des rideaux devant les vitrines... alors que le RDC est 
inoccupé... 



  

3. J'ai lu dans la presse que Batopin recherchait 170 lieux pour distributeurs d'argent liquide ! Qu'en est-
il à Dinant ? L'idéal serait d'en installer un entre la Rue du Palais et la Place Saint-Nicolas. 

Monsieur le Bourgmestre répond qu'il a rencontré Batopin, que plusieurs bâtiments ont déjà été 
analysés mais que différents critères doivent être respectés: hauteur sous plafond, plein pied par 
rapport au trottoir, et le plus au centre possible. 

  

Questions de Monsieur le Conseiller communal Laurent BRION : 

• Quand sera réparée la route de Bouvignes ? 

Monsieur l'Echevin Robert CLOSSET répond que l'INASEP prépare le marché de travaux. Il espère que les 
travaux débuteront en avril. 

  

• Rue Himmer, aurait-on plus de renseignements pour la réfection de la voirie ? Et pourra-t-on 
repenser à installer un autre casse vitesse ? 

Monsieur CLOSSET répond qu'un casse vitesse supplémentaire n'a pas été prévu dans le marché qui 
sera prochainement attribué par le Collège. 

  

• Plus d'informations sur le matériel de sport installé à la prison, y en aura-t-il d'autres ? 

Madame l'Echevine Camille CASTAIGNE répond que la Ville attend la réception de la société chargée de 
vérifier la conformité du matériel. Du matériel similaire a été installé à Bouvignes et à Falmignoul. 

  

• Salle Michel Maurer, infos ? Chauffage ? Travaux ? 

Monsieur l'Echevin CLOSSET répond que les travaux de chauffage sont en cours depuis la semaine 
dernière. Le Bourgmestre ajoute que le marché relatif aux matériaux pour l'isolation/les faux-
plafonds vient d'être attribué par le Collège et que le STC commencera les travaux dès réception des 
matériaux. 

  

• Pourquoi les travaux effectués par le Spw sont-ils arrêtés sur la place de la collégiale ? 

Monsieur le Bourgmestre répond que le SPW devait déterminer quel impétrant est responsable des 
problèmes de stabilité des pavés. Plutôt qu'une réparation au tarmac, le SPW a trouvé les budgets 
nécessaires pour réparer la place là où la tranchée a été faite, d'ici la fin de l'année. 

 Monsieur le Président prononce le huis clos, le public évacue la salle. 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance. 

 
PAR LE CONSEIL: 

 
La Directrice Générale, 
 
Valentine ROSIER. 

Le Conseiller - Président, 
 
Lionel NAOME. 

  
 


